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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 OCTOBRE 2019 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance  

 

Messieurs les Conseillers MAES et FLAMENT sont absents et excusés. 

 
1. DT1 - I.P.F.H. - INTERCOMMUNALE PURE DE FINANCEMENT DU HAINAUT - APPROBATION DE 

L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 12 NOVEMBRE 2019 - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vous propose que l'on change l'ordre de l'ordre du jour, à savoir, quand on a eu les commission préparatoires pour le 

Conseil communal, il y a eu un point qui a fait part de beaucoup de discussions et de questions de la part des 

Conseillers communaux, c'est le point qui relève du point 4 au niveau de l'IPFH et donc c'est un point qui concerne 

l'actionnariat wallon dans le transport d'énergie car la prochaine assemblée générale va parler de ce point et nous 

devons valider l'ordre du jour.  Comme c'est quelque chose qui a fait débat et qui avait des questions où je ne sais pas si 

les Conseillers étaient satisfaits de l'ensemble des réponses apportées et on a préféré demander à ce qu'il y ait 

quelqu'un qui représente l'institution qui est Monsieur ZDANOV  et je remercie déjà car on vous a contacté hier et je 

vous remercie pour votre disponibilité et je pense qu'il ne faut pas le faire attendre et si tout le monde est d'accord, on 

pourrait commencer par ce point. 

Ce qu'on pensait vous  demander Monsieur ZDANOV, c'est que vous puissiez, brièvement, présenter le point et puis que 

chaque Conseiller puisse poser les questions qu'il souhaite. 

Entendu Monsieur ZDANOV dans sa présentation, diverses questions ont été posées par les Conseillers. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur ZDANOV ! Y-a-t-il des questions ? 

Je vais céder la parole à Madame VINCKE et Monsieur BRILLET. 

Madame la Conseillère VINCKE : 

« En intégrant la réorganisation dont vous nous parlez, avez-vous réalisé des projections chiffrées permettant de dire 

qu’aucune intercommunale, donc aucune commune, ne sera impactée par des pertes de dividendes ? » 

 « En tant que cheffe de groupe Ecolo, je souligne que nous sommes également en demande de plus d’efficacité 

cependant j’émets quelques réserves sur le mode opératoire. 

Je me permettrais donc tout comme Messieurs Prévot et Ferain, de m’abstenir en raison d’un manque de lisibilité et de 

transparence, tout en assurant de mon intérêt pour le suivi de cette question lors des prochains conseils. » 
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Monsieur ZDANOV : 

Il faut savoir que toutes les structures existent déjà tant PUBLI-T que PUBLIGAZ  et SOCOFE donc on ne crée pas des 

nouvelles structures, le but vraiment, c'est d'être en ligne direct de la Commune et toutes ses parts en IPFH, qui a toutes 

ses parts sur le côté, et ensuite qu'il y a toutes ses parts dans le transport alors qu'avant, on a des parts en transport en 

direct mais d'autre via SOCOFE,  c'est une organisation sans créer de nouvelles structures.  Il y a beaucoup de 

structures, c'est une réalité déjà notre participation, ça, on ne sait pas le changer mais la volonté, c'est vraiment d'être 

plus simple et, justement, de ne pas créer de nouvelles structures, toutes les structures sont déjà existantes et nous avons 

déjà des participations dans chaque nouvelle structure.  Oui, on a fait notre projection et on est occupé à travailler sur 

le plan stratégique que nous présenterons au Conseil d'Administration dans deux semaines.   On a fait  notre calcul, on 

a fait notre projection et il n'y aura pas de baisse de dividendes sur les villes. 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

On a analysé,lors d'une dernière réunion du comité de gestion de l'IPFH, les dividendes jusqu'en 2026.  La question 

d'un Bourgmestre qui était présent "est-ce qu'on peut nous indiquer, dès à présent, quelles seront les dividendes par 

commune dans les années à venir et ça serait sans doute intéressant pour la Ville de Soignies que nous les ayons aussi 

les dividendes jusque 2026 et même un peu plus loin… 

Monsieur ZDANOV : 

C'était 2025. 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Nous aimerions ces tableaux jusque la fin de la mandature. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Vous l'avez avec vous ? 

Monsieur ZDANOV : 

Non, je ne l'ai pas avec moi. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce serait intéressant d'avoir. 

Monsieur ZDANOV : 

Et pour venir sur ce que dit Monsieur BRILLET, en fait, le plan stratégique, c'est 2020-2022, sur base de 2020-2022 

comme je l'avais expliqué, le dividende perçu de la commune de Soignies sera de toute façon stable, il y a aucun risque 

de diminution de celui-ci et comme l'exercice qu'on a fait justement, tirez notre prévision financière jusqu'en 2025, et là 

aussi avec les différents éléments financiers et cet opérationt, on garantit que le dividende qu'on versera à nos associés 

sera stable pour toute la période au minimum, il n'y a aucun risque de diminution de dividendes suivant nos différentes 

projections financières avec, bien entendu, cette opération prise en compte dans notre projection financière. 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Si j'ai bien compris ce que fait de pouvoir avoir un acteur wallon avec celui de Bruxelles et de la Flandre vis-à-vis 

d'Elia et Fluxys, on peut comprendre d'une manière organisationnelle que ça aura plus d'impact, maintenant, quand 

bien même, quel est le relai qui est mis en œuvre derrière pour les communes qui se sont associées en intercommunale 

IPFH, qui est quand même un relai d'information qui transmet, voilà…je pense qu'on a, ici, un beau dossier d'Elia qui 

concerne tout à fait directement notre commune, quel est, dans le futur, le vecteur qui pourrait nous rassurer comme 

quoi  SOCOFE puisse défendre ces intérêts … 

Monsieur ZDANOV : 

En faisant cette opération, on va prendre un poids plus important dans SOCOFE, il y a une nouvelle répartition au sein 

du Conseil d'administration constitué de 20 personnes, on ne sait pas représenter toutes les communes mais ce qui était 

convenu, si jamais, on a un accord, c'est que sur les 20 administrateurs, il y en a 7 qui représenteront les communes 

après, bien entendu, on ne sait pas mettre toutes les communes wallonnes, en tout cas, celles qui seront désignées par 

l'actionnaire principal communal, à savoir l'IPFH, qui a aussi 20 administrateurs pas plus et donc il ne sait pas 

prendre toutes ces communes associées en tant qu'administrateur mais nous avons la chance d'avoir un administrateur 

de la commune de Soignies qui via ce relai, le CA de l'IPFH prendra toutes les décisions, toutes les décisions qui seront 

prises en SOCOFE  devront être validées par le CA de l'IPFH parce que c'est nous qui désignions les administrateurs 
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en SOCOFE et ces administrateurs auront un mandat du Conseil de l'IPFH et donc le Conseil d'administration de 

l'IPFH qui représente l'ensemble de ces communes associées aura son mot à dire sur toutes les décisions stratégiques 

qui sera prises en SOCOFE. SOCOFE qui est en direct en PUBLI-T et PUBLIGAZ. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

J'avais la même question que Monsieur HOST, le projet Boucle du Hainaut, c'est quelque chose qui ne nous rassure pas 

au niveau Conseil communal parce qu'on estime qu'il y a un manque de transparence au niveau des informations qui 

nous sont données.  Quand je vois que dans les actions de SOCOFE, SOCOFE a investi dans l'éolien offshore en mer 

du Nord mais quand même temps, on revoit l'actionnariat wallon pour le transport d'énergie ça va être un petit 

peu…comment vous allez faire pour défendre les intérêts des villes comme Soignies, par exemple, dans ce dossier-là ? Il 

n'y a pas que des intérêts financiers. 

Monsieur ZDANOV : 

Je parle, bien entendu, de l'aspect financier puisque nous sommes une intercommunale de financement, tout 

simplement, je ne connais pas du tout le dossier, je ne sais pas, en terme stratégique, quelles sont les décisions qui 

peuvent être prises mais vraiment ce que nous, en tout cas, on a défendu dans cette opération, ce qu'on voulait, 

vraiment, c'est d'avoir, non seulement, un poids au sein de SOCOFE, ce n'est pas juste "leur donner l'argent" qui va 

générer de l'argent mais en tout cas avoir notre mot à dire de ce qu'on fait avec cet argent d'où les 7 administrateurs.  

Ce qui a, aussi, ce qui n'était pas le cas avant, c'est maintenant via ce MoU on pourra également désigner des 

administrateurs de l'IPFH de ces villes et de ces communes associées, directement, en Elia, en Fluxys, en PUBLI-T et 

en PUBLIGAZ  et donc il y aura des administrateurs qui émanent des communes wallonnes dans ces structures.  Bien 

entendu, toutes les villes et les communes ne pourront pas être reprises, ça c'est une évidence mais ce qu'il y a c'est que 

l'information …tant dans le CA de SOCOFE, qu'en CA d' IPFH, elles vous seront directement communiquées via les 

administrateurs.   C'est clair qu'en terme stratégique, je parle vraiment en terme financier puisque c'est notre rôle … 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui mais tout est mêlé ! 

Monsieur ZDANOV : 

Ce qu'on a voulu, et comme vous dites, c'est de garder un contrôle au sein de ces grosses structures et le seul contrôle 

qu'on peut avoir, c'est en mettant des administrateurs publics issus de nos communes associées au sein de ces structures 

pour qu'il y ait un retour direct tant en SOCOFE  qu'en IPFH. 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Et donc que les communes qui sont concernées par la Boucle du Hainaut travaillent en concertation de telle manière 

que leurs divers administrateurs puissent être d'accord sur les décisions à prendre. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Vous voyez l'inquiétude qu'on a et c'est intiment lié les aspects financiers puisque vous les mettez et c'est repris dans les 

notes que justement l'offshore éolien aura un impact positif sur les dividendes qui n''est pas encore chiffré et donc, 

forcément, dans le développement de ce projet "Boucle du Hainaut" porté par Elia et donc financer par les différents 

actionnaires dont la SOCOFE, il y aura des choix qui seront faits et qui seront, intiment, liés aux aspects financiers, 

c'est le nœud de Soignies en fait.  

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

Monsieur le Conseiller VENDY : 

En tant qu'ancien de l'IPFH, je me pose la question de savoir puisque vous parliez de contrôle et de transparence, 

pourquoi chaque ville n'est pas représentée, 6 administrateurs pour un projet qui va concerner combien de Ville ? Il y a 

vraiment beaucoup de doutes autour justement de ce "contrôle" que vous prévoyez vous-même et la transparence. Je ne 

suis pas certain qu'à un moment donné, on ait des réponses aux questions précises.   C'est beaucoup de doutes et 

d'inquiétudes. 

Monsieur ZDANOV : 

Je comprends, tout à fait, vos inquiétudes, après on a 56 associés communaux en IPFH, on ne sait pas faire un Conseil 

d'administration avec l'ensemble des associés, c'est 20 administrateurs, on ne sait pas en mettre plus, mais via les 

assemblées générales, on essaie de communiquer un maximum. On est ouvert à venir défendre chacun des points en 

Conseils communaux pour justement partager un maximum d'informations. 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voudrais remercier Monsieur ZDANOV pour sa présentation qui a permis un peu de replanter le décor, c'est vrai que 

c'est un débat auquel on est un peu confronter de façon schizoprénique plus on transporte de l'électricité globalement 

plus on aura des dividendes mais quand les tuyaux passent chez nous, ça nous pose problème, c'est le résumé de la 

situation dans laquelle on est confronté, on devra y être attentifs auprès de nos représentants dans les différentes 

instances, ceci étant dit, en ce qui concerne le projet qui est présenté ce soir, il vise surtout à être plus efficace au 

niveau des communes wallonnes.  On a vu que nos amis flamands sont tous regroupés, on sait qu'aujourd'hui les 

liégeois, les communes, la province de Liège pèsent plus parce qu'ils sont mieux organisés alors qu'en réalité on le voit 

dans le cas de l'action, on n'est pas négligeable en Hainaut.  La recomposition, ici, qui vise à changer les endroits où 

sont les actions pour faire très simple, elles visent à donner plus de poids globalement aux communes hennuyères dans 

le processus de décision et d'autre part à arriver unies à l'échelle wallonnes par rapport aux flamands et aux bruxellois, 

notre groupe va soutenir cette proposition. 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

J'allais m'exprimer au moment des votes, je voudrais également Monsieur ZDANOV d'avoir pris la peine de venir 

éclairer les membres du Conseil, à titre personnel, j'y vois beaucoup plus clair en tout cas sur les intentions, néanmoins, 

et ça ne nous incombe pas, on aurait aimé, pour un projet d'une telle envergure, une réunion d'information avec 

l'ensemble des communes associées puisse être organisée et non pas vous dépêcher en dernière minute pour venir 

donner une explication certes éclairante  mais qui arrive un peu tard.  Compte tenu, des craintes exprimées par 

Madame la Bourgmestre du fait qu'il reste toute une série d'inconnues mais que nous ne souhaitons pas bloquer le 

dossier, notamment, par rapport au fait qu'il traite d'une meilleure gouvernance, d'une meilleure efficacité et autres, qui 

va, évidemment, dans le bon sens, mon groupe votera pour mais pour pouvoir justifie, également,  et je demanderai à 

Monsieur le Directeur général de verser cela comme justification de mon abstention en tant que Chef de groupe je 

m'abstiendrai par rapport aux réserves émises et vous rappelle qu'en tout cas à Soignies, en ce qui concerne mon 

groupe, on reste vigilant également quant aux conséquences des décisions qui seront prises dans les prochaines 

semaines.   

Monsieur le Conseiller FERAIN : 

C'est la même chose pour nous, on garde quelques inquiétudes, notre groupe votera pour et je m'abstiendrai aussi.   

Madame la Conseillère VINCKE : 

Notre  groupe Ecolo votera pour mais il y a quand même un manque de transparence, de visibilité et nous sommes 

demandeurs, évidemment, de plus d'efficacité dans ce domaine, on considère qu'il y a quand même quelques réserves, 

donc je m'abstiendrai aussi. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je propose qu'on passe au vote. 

Je remercie Monsieur ZDANOV pour être venu aujourd'hui et je pense que c'était nécessaire au vue du nombres de 

questions posées aujourd'hui et à l'avenir, pour ce genre de gros dossier, c'est vrai que la réflexion de Monsieur 

PREVOT de faire une rencontre avec toutes les communes, je pense que ce serait quelque chose de bénéfique que de 

faire des prises de décision de la sorte, à la hâte, ce qui peut toujours donner une suspicion ou un malaise en amont.    

On compte sur nos représentants pour défendre les intérêts de Soignies. 

 

 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale I.P.F.H. ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 

générale ordinaire d’I.P.F.H. du 12 novembre 2019; 

  

Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale, à savoir : 
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1. Réorganisation de l'actionnariat wallon dans le transport d'énergie. 

  

Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal le point unique de l'ordre du jour de l’assemblée 

générale extraordinaire de l’intercommunale I.P.F.H. ; 

Par 23 oui et 3 abstentions,  

  

DECIDE 

  

Article premier : d’approuver le point unique de l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire  d’I.P.F.H. du 

12 novembre 2019. 

  

Article 2 : les délégués représentant la Ville de Soignies, désignés par le Conseil communal du 26 mars 2019, seront 

chargés lors de l’Assemblée générale du mardi 12 novembre 2019, de se conformer à la volonté exprimée par la 

présente assemblée. 

  

Article 3 : la présente délibération est transmise : 

 à l'Intercommunale IGRETEC, gestionnaire de l’Intercommunale I.P.F.H. ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

 

2. DT1 - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 

SEPTEMBRE 2019 - VOTE 

 

A l'unanimité,  

  

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 24 septembre 2019. 

 

 

3. DT1 - PROJET DE RAPPORT SUR L'ENSEMBLE DES SYNERGIES EXISTANTES ET A DEVELOPPER - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal est invité à adopter  ce mardi 29 octobre un rapport relatif aux synergies entre 

l’administration communale et le CPAS de la Ville de Soignies. Ce rapport vient compléter le volet commun du 

PST et fait le point sur les synergies réalisées, en cours et envisagées pour l’année 2020. 

 

Pour l’avenir, la Ville et le CPAS s’engagent à poursuivre et intensifier ces synergies non seulement pour 

renforcer les économies d’échelle, mais aussi pour améliorer encore la bonne gouvernance et garantir un 

dialogue permanent entre les structures communales, dans l’intérêt de l’ensemble des habitants. 

 

Le rapport approuvé ce mardi présente un état des lieux des collaborations existantes entre les services communaux et 

les services du CPAS. On retrouve notamment : 

➢ la réalisation d’une charte graphique commune ; 

➢ la réalisation de marchés publics conjoints chaque fois que c’est possible (carburants, emprunts, assurances, 

télécommunications, informatique, etc.) ; 

➢ la mise en place de services conjoints tels que le Pôle Energie Logement et le Pôle social ; 

➢ la formation commune des CODIR et l’organisation régulière de réunions conjointes entre les deux CODIR ; 

➢ la création d’un co-accueil pour la petite enfance au sein de l’école de Neufvilles ; 

➢ la mise à disposition gratuite de matériel ou de locaux ; 

➢ etc. 

 
La Bourgmestre, Fabienne WINCKEL, et le Président du CPAS, Hubert DUBOIS, se réjouissent de ces collaborations 

étroites et souhaitent encore les renforcer à l’avenir, comme le prévoit le PST. Plusieurs projets sont prévus en ce sens: 

➢ l’augmentation du nombre de logements d’urgence ou de transit pour les personnes en difficulté ; 

➢ la stratégie commune en matière de développement durable ; 

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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➢ la création d’une plateforme commune pour réaliser un cadastre des bâtiments et locaux disponibles pour les 

associations locales et les citoyens ; 

➢ l’augmentation du nombre de marchés publics conjoints ; 

➢ etc.  

 

Vu l'article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation qui instaure les séances conjointes des 

organes législatifs locaux que sont le conseil communal et le conseil de l'action sociale ; 

  

Vu le projet de rapport sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la ville et le centre public d'action 

locale rédigé conjointement par Messieurs O. MAILLET, directeur général de ville et Christophe MARIN, directeur 

général du CPAS ; 

  

Considérant que ce rapport porte également sur les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou 

chevauchements entre la ville et son CPAS ; 

  

Vu l'avis positif des comités de direction respectifs ; 

  

Vu l'avis positif du Comité de concertation ville-CPAS, exempt de toute remarque ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE  

  

Article 1 : de prendre connaissance du projet de rapport repris ci-dessous : 

  

Article 2 : d'adopter le rapport relatif aux synergies tel que présenté par les directeurs généraux 

 

 

4. DT1 - IDEA - INTERCOMMUNALE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET D'AMENAGEMENT DU 

COEUR DU HAINAUT - RECOMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver la nomination de Madame Fabienne Winckel, 

Bourgmestre, en qualité d’administrateur de l’IDEA. 

 

Madame Winckel avait été désignée par le Conseil communal pour siéger en tant que membre de l’Assemblée générale 

d’IDEA, qui a décidé de la nommer membre du Conseil d’administration. Pour la Bourgmestre, cette désignation est 

importante pour soutenir le dynamisme économique de notre ville et, plus globalement, de notre région. 

 

 

Vu sa délibération du 26 mars 2019 désignant  

  

 Madame Fabienne WINCKEL ; 

 Monsieur Jean-Michel MAES ; 

 Monsieur Ilias LAMDOUAR ;  

 Monsieur Marc FERAIN ;  

 Madame Gisèle ARNOULD-PLACE ; 

  

en qualité de délégués aux assemblées générale d'IDEA; 

  

Considérant que, au cours de sa séance du 20 juin 2019, l'assemblée générale d'IDEA a recomposé, conformément au 

décret du 19 juillet 2006 et aux statuts de l'intercommunale, le Conseil d'administration; 

  

Vu le courrier du 12 septembre 2019 de Madame Caroline DECAMPS, Directrice générale d'IDEA, nous informant 

qu'il convient que le Conseil communal approuve la nomination de Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre, en 

qualité d'administrateur; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 
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Article premier : d'approuver la nomination de Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre, en qualité d'administrateur 

d'IDEA. 

  

Article dernier : d'adresser copie de la présente à 

- IDEA; 

- Madame la Bourgmestre. 

 

 

5. DT2 - MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES N° 1 - EXERCICE 2019 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver la modification budgétaire n°1 de l’exercice 

2019, qui se solde avec un boni global à hauteur de 4,4 millions d’euros, soit 1 million d’euros de plus que prévu 

au budget initial. 

 

Le Conseil communal peut d’autant plus se féliciter de cette gestion rigoureuse que la Ville a décidé de continuer à 

constituer des réserves pour l’avenir: 

➢ une provision de 500.000€ est constituée à l’ordinaire pour garantir la délivrance de chèques-repas aux 

membres du personnel ; 

➢ un prélèvement global de 600.000€ (200.000€ au budget initial + 400.000€ en MB1) est par ailleurs réalisé 

pour alimenter le fonds de réserve extraordinaire et ainsi garantir le financement d’investissements futurs.  

 
Concrètement, on soulignera les éléments suivants : 

 

A) Pour le budget ordinaire : 

 

En dépenses: 

 

➢ Les dépenses de personnel sont maîtrisées, et même en baisse de 140.000€ grâce à une gestion rigoureuse du 

Collège. 
 

➢ Les dépenses de fonctionnement sont en légère baisse, grâce à la diminution des coûts énergétiques de certains 

bâtiments, de la téléphonie et des assurances.  
 
En recettes: 

 

➢ Les redevances pour les réseaux gazier et électrique augmentent de 22.000€. 
 

➢ Le subside du fonds des communes augmente de 9.000€. 

 

➢ La Ville obtient un subside de 8.500€ pour le conseiller en prévention.                                           

 

B) Pour le budget extraordinaire : 
 
Quelques investissements supplémentaires : 

➢ L’installation d’une cuisine à la maison de village de Chaussée-Notre-

Dame-Louvignie pour sa mise en location               

+ 19.000€ 

➢ Mise en conformité du dispositif électrique pour mécaville / Ecole 

Régence  

+ 31.000€ 

➢ Achat d’une lame de déneigement  + 11.000€ 
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➢ L’éclairage du parking derrière la piscine Rue Cognebeau   + 14.500€ 

➢ Achat de matériel pédagogique pour l’EPSIS  

(Investissement subsidié pour  31.000€) 

+ 38.000€ 

 

 

Des subsides supplémentaires : 

➢ Un supplément de la région pour le fonds d’investissement        

→ Portant le montant global à 1.425.000€ (2019 à 2021)  

+ 47.500€ 

➢ Un subside pour l’étude réalisée dans le cadre de la rénovation urbaine + 47.000€ 

➢ La tannerie Spinette 
(Subside complémentaire pour couvrir les frais d’honoraires de ce chantier 

important) 

+ 44.300€  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des questions ? 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci Madame la Bourgmestre pour cette présentation détaillée des modifications budgétaires  ordinaire et 

extraordinaire de la Ville de Soignies.  Effectivement, les modifications sont techniques sauf une, c'est l'affectation du 

boni des années antérieures qui arrivent dans le budget 2020 et chaque année, également, le fait de toute une série de 

recettes fiscales sont constatées après la clôture du 31 décembre et c'est un schéma classique et au temps sont, dans 

l'ordre de grandeur, de ce qu'on a chaque année, et dont il y a un certain montant qui est disponible en terme 

d'affectation et vous faites le choix puisque ça c'est un vrai choix, ce n'est plus dans le technique, d'en mettre 400.000 

euros pour le fonds de réserve extraordinaire c'est un petit peu comme d'habitude, ce qu'on n'a pas dépensé dans 

l'ordinaire pour faire des investissements demain et après-demain, c'est très bien et puis il y a une autre part 520.000 

euros que vous affectez à une nouvelle dépense et vous en parlez à l'occasion d'un autre point, c'est celui des chèques 

repas qui vont être instaurés au niveau de la commune et du CPAS et la petite particularité, c'est que vous dites que ça 

va servir à financer, pendant 5 ans, les chèques repas et, effectivement, à 2 euros de participation "Ville" dans le 

mécanisme, ça fait environ pour le personnel communal 100.000 euros par an.  On applaudit évidemment des deux 

mains cette mesure qui est une mesure qui vient mettre un petit peu de beurre mais c'est un signe positif vis-à-vis des 

agents communaux.  Par contre, ce qu'on n'y trouve pas et c'est quelque chose qu'on avait évoqué, ici, au Conseil 

communal, en avril dernier, c'est une intervention plus importante pour compenser la situation des employés 

contractuels de la Ville.  Pour rappel, deux employés sur trois à la Ville, il y en a 150 à peu près qui sont concernés, 

sont contractuels pour une septantaine de statutaires.  Depuis la réforme des pensions en vigueur depuis 2 ans, il n'y a 

plus moyen de donner la qualité de statutaire à des agents avant de partir à la retraite et la conséquence, c'est que les 

contractuels se retrouvent avec, le jour de leur pension, une perte significative par rapport à ce qu'ils auraient pu 

espérer, en tout cas, il y a 5, 10, 15 ans. Cette perte monte entre 30 et 50 % selon les situations, alors je sais que ce sont 

des éléments qui sont en discussion, quelles sont les marches de manœuvre possible et comment on les affecte, de 

niveau, on est accord avec les 2 euros par jour que la commune va verser dans le cadre de la formule avantageuse, 

fiscalement j'entends, des chèques repas mais on aurait espéré qu'il y ait aussi un signal par rapport, finalement, la 

grande majorité des employés communaux qui, par la réforme des pensions, et encore une fois, la commune n'y est pas 

responsable, mais se retrouvent aujourd'hui avec une perte de revenu lorsqu'ils passeront au régime de pensionné. 

Perte de revenu par rapport à ce qu'ils auraient pu espérer il y a quelques années et perte de revenu aussi par rapport à 

d'autres collègues qui ont le même type de carrière à différents aspects que eux bénéficient d'une nomination. J'ai 

entendu, tantôt,  que vous aviez des difficultés pour recruter à l'Administration communale, vous avez lancé un appel en 

disant "si vous connaissez un menuisier, un horticulteur, des maçons, on en recherche", je pense qu'un des éléments de 



Conseil du 29 octobre 2019 

 

256 

 

réponse dans l'attractivité, notamment, dans la fonction publique, c'est les conditions de rémunération globale y 

compris celles près leur  période de travail, des pensions.  C'est qu'aujourd'hui, malheureusement, les pensions sont 

faibles et donc des personnes venant d'une carrière complète se retrouve avec des pensions qui flirtent avec le seuil de 

pauvreté.  Quand on voit là qu'il y a un million d'euros de boni qui se dégage ici, si vous décidez d'utiliser 500.000 pour 

cinq ans, c'était la preuve qu'il y avait une autre marche de manœuvre possible et de se dire, finalement, on utilise la 

masse salariale de la commune, c'est 12 millions d'euros, on sait qu'il fallait 1,5, 2 %, cette masse salariale pour avoir 

quelque chose de consistant pour payer les contractuels, on parle d'une somme de 300.000 peut-être un peu plus, avec 

ça on avait déjà moyen de faire quelque chose correct, malheureusement, vous n'utilisez pas cette possibilité-là, et donc 

ça, pour notre groupe, c'est une vraie déception parce qu'il y a une vraie disparité aujourd'hui entre contractuel et 

statutaire.  Par rapport à l'attractivité, par rapport à l'engagement que nos agents ont, je rappelle 159 contractuels, 74 

statutaires, c'est quand même beaucoup d'agents communaux qui sont dans cette situation là aujourd'hui.  La faute ne 

revient pas originellement en tout cas à la commune mais il y avait des moyens de compenser, il y avait moyen de 

prendre une décision pour le 31 décembre de cette année-ci qui était fiscalement pour agir pendant 2, 3 années, je 

trouve dommage au niveau de notre groupe que n'ait pas fait le choix de mettre des moyens là-dedans même si on peut 

le contester sur le principe, le fait de devoir mettre un deuxième pilier mais la réalité, aujourd'hui, c'est que des agents 

contractuels partant à la retraite maintenant, eux, effectivement, ils sont sanctionnés. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On a réfléchi longuement à ces éléments-là, tout faire, c'est compliqué mais on voulait avancer et on n'arrête pas de 

dire que nos administrations font de l'excellent travail, mais, à un moment donné, il fallait aussi agir et pouvoir 

répondre avec un acte concret qui va dans le même sens que les paroles et donc, on a eu des discussions avec les 

délégations syndicales, on a trois délégations présentes sur la ville et le Cpas de Soignies et, au niveau de la ville, on a 

tout exploré, on a donné tous les chiffres, c'est-à-dire les chiffres au niveau des chèques repas, les chiffres au niveau du 

second pilier, on a fait l'étude qui était nécessaire pour obtenir les subsides auprès de la Région wallonne, il y avait 

deux subsides possibles, deux aides possibles, une aide à la Région wallonne pour le second pilier où là,  il fallait 

rentrer avant le 31 octobre, les éléments en tout cas en faire la demande, une aide au niveau du Fédéral où là il n'y a 

pas de délai à respecter, on peut tout le temps le faire.  La seule difficulté quand on rentre dans le phénomène du second 

pilier, une fois qu'on commence, on est parti pour toutes les années futures, c'est une obligation.  On a fait cette étude 

Ethias au niveau de la ville, on a présenté les chiffres en délégation syndicale, le CPAS est occupé à faire cette étude, 

une fois qu'elle sera réalisée au niveau du CPAS, on aura là l'ensemble des chiffres concernés par le second pilier, par 

le second pilier ville, le second pilier CPAS, le second pilier des travailleurs du CPAS, le second pilier des travailleurs 

du CHR, CPAS qui se travaille au CHR.  Tous ces éléments pour le 31 octobre, on n'avait pas l'ensemble des 

informations, toujours est-il que, sur base des informations qu'on avait, on s'est rendu compte que pour le second pilier, 

l'investissement financier qui est demandé au niveau des villes, parce que ce n'est pas que la Ville de Soignies, c'est au 

niveau de l'ensemble des villes, encore une fois, parce que d'autres niveaux de pouvoir ne prennent leur part en la 

matière, et bien, était vraiment élevé et quand même temps pour le travailleur in fine, on a fait toutes des simulations 

que ce soit un poste à responsabilité, quelqu'un qui est secrétaire, technicien.ne de surface et autres, ce qu'il aura en 

définitif au bout de sa carrière avec plusieurs scénarii possibles 8 ans d'ancienneté, 20 ans et autres, ce qu'il aura, lui, 

dans sa poche, in fine, dans 20 ans, et bien c'est des "clopinettes" par rapport à l'investissement qui est demandé, 

maintenant, au niveau de la Ville et du CPAS. Donc, en concertation, parce qu'on est quand même arrivé à avoir un 

protocole d'accord avec l'ensemble des syndicats présents autour de la table, on s'est dit "soyons prudents, on fait les 

chèques repas", c'est, clairement, un pouvoir d'achat direct qui est octroyé à tous les travailleurs nommés ou non parce 

qu'au moment, où on a pris cette décision, il y avait encore des interrogations sur les articles 60, sur tel type de contrat, 

etc…il y avait encore des nébuleuses et là si on veut parler de traiter tout le monde sur le même pied d'égalité, là, on est 

clairement sur quelque chose qui traite tout le monde sur le même bien d'égalité avec une augmentation du pouvoir 

d'achat directement.  Au vue de tous ces chiffres qui ont été discutés, débattus, on a même fait venir la personne qui a 

réalisé l'étude d'Ethias pour la Ville, il y a eu des échanges avec les délégations syndicales et bien, on a opté pour ces 

chèques repas pour l'ensemble des travailleurs Ville/CPAS avec une mise en œuvre à partir de juin 2020.  Ça été, 

clairement, un choix qui a été réalisé en concertation syndicale, je vous l'avais dit quand on en avait parlé en avril 

dernier, ici, qu'il ne fallait pas by passer les organes et que c'était important de pouvoir avoir ces discussions avec les 

délégation syndicales et donc sur base de tous ces éléments avec tous ces éléments chiffrés, il y a eu ce choix, il n'y a 

pas eu que ça, on s'est aussi engagé sur le respect du pacte de solidarité, une personne nommée est remplacée par une 

autre personne qu'on nomme comme ça on arrive au pacte et c'est vraiment quelque chose d'important et il y a aussi ces 

chèques repas qui étaient aussi dans la balance, ce sont des éléments qui sont importants de montrer qu'au niveau de la 
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Ville de Soignies, on continue à nommer et qu'on traite chaque agent sur le même pied d'égalité tant à la Ville qu'au 

CPAS.   

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je vous remercie pour votre réponse, de nouveau, nous, on pense qu'il ne faut pas opposer l'une des hypothèses, l'une 

des actions qui est menée avec l'autre, les chèques repas, effectivement et vous avez raison de le dire, c'est du salaire 

poche net, 2 euros par jour et par travailleur, ça fait 400 euros par an, c'est certainement un élément très concret et très 

immédiat.  Je pense qu’aujourd'hui, on voit la détérioration de la situation des pensionnés et la commune doit pouvoir, 

aussi, montrer l'exemple par rapport à ses proches agents parce que quand vous dites "effectivement, un statutaire sort, 

il est remplacé, on peut nommer quelqu'un", il n'empêche qu'aujourd'hui, c'est un agent sur trois qui a de la chance 

d'être statutaire pour 2 sur 3 qui n'a pas cette chance là et qui se retrouve donc dans une situation où demain et après-

demain, c'est des personnes pas dans 8/10 ans, c'est certain qu'ils partent à la retraite dans 2, 6 mois, dans 1 an, ce sont 

de ces personnes-là qu'on parle aussi, ici, au sein de notre administration, il y avait la possibilité pour ces personnes-là 

d'avoir un one shot financier qui permet d'avoir autre chose que des clopinettes pour ceux qui partiraient 

immédiatement à la retraite.  Je vais vous demander deux choses, Madame la Bourgmestre, la première, c'est de dire 

que vous présentez comme un choix, comme une alternative, je pense que ça ne doit pas être une alternative, vous avez 

pris la décision de mettre en place des chèques repas, c'est très bien mais ça n'empêche et puis on le voit avec les 

moyens budgétaires, vous payez en une fois 5 années de chèques repas, cette provision de 500.000, elle permet de le 

faire.  On pense qu'il y a de la marche de manœuvre pour être un peu plus volontaire aussi pour faire et les chèques 

repas et demain la valorisation pour les contractuels au niveau de leur pension, la première question que je voudrais 

vous adressez pour être bien clair parce que j'ai l'impression de ce que j'ai entendu, il y a encore un peu de flou mais 

sur cet aspect des choses, est-ce que vous fermez définitivement la porte ou est-ce que les discussions vont continuer sur 

la perspective d'un deuxième pilier, d'une autre solution pour les contractuels communaux.  La deuxième demande, je 

pense que vous n'aurez pas de mal à y répondre favorablement, c'est de nous transmettre l'étude d'Ethias reçue par la 

Ville. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On continue à y réfléchir, je vous dis, le CPAS est occupé à faire l'étude au niveau d'Ethias, je pense qu'on en a déjà 

parlé plusieurs fois, ici, les difficultés de cotisation de responsabilisation, etc…c'est aussi un élément qui est important, 

faut prendre aussi à bras le corps.  On y travaille et j'ai envie de dire journalièrement parce que le problème est 

vraiment important.  Ici, on attend d'avoir les résultats de l'étude d'Ethias, nous, dans notre accord, pour le moment, 

pour l'ensemble de la majorité avec les délégations syndicales, ce sont les chèques repas et le pacte de solidarité.  

Après, on a fait le choix de ne pas prendre le subside régional parce que ce dernier il fallait le rentrer avant le 31 

octobre et il était de l'ordre de 25.000 euros d'aide financière alors que, très sincèrement, on s'engage dans des sommes 

qui sont tellement élevées que 25.000 euros, ça ne servait à rien de se presser, on trouvait que c'était une idée qui n'était 

pas excellente, on va dire ça comme ça.  Ce qu'on attend aussi, c'est de voir  comment les nouveaux gouvernements en 

place font aussi se positionner, quelles vont être aussi leurs nouvelles façon d'envisager les pensions à l'avenir, je pense, 

aussi, que ce sont des choses importantes avant de se lancer dans le second pilier de pension parce que, encore une 

fois, ce sont des sommes qui sont vraiment énormes et vous allez voir quand on vous donnera les chiffres et avec les 

simulations pour les agents in fine en espérant qu'il y arrive à la pension, ce qu'ils auront par mois, c'est vraiment des 

clopinettes, et à un moment, par rapport à cet investissement-là, le choix a été clairement, maintenant, de proposer des 

chèques repas avec une augmentation du pouvoir d'achat et le travailleur qui le souhaite peut toujours faire de son côté 

une épargne pension pour son avenir avec déjà des déductions fiscales qui peut le faire.  On a préféré cette mesure-là, 

on peut refaire les débats tant qu'on veut mais on a pris déjà beaucoup de temps avec les délégations syndicales et à 

partir du moment où on a un protocole d'accord positif, je pense que ça répond aux demandes des travailleurs de la 

Ville et du CPAS.  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ça, je ne suis pas sûr, ils sont contents de ce qu'ils ont reçu mais est-ce que ça les satisfait, je pense que là, la réponse 

est moins nette.   

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Vous n'étiez pas aux négociations ? 

 
Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Non ! Est-ce que la question est ouverte ou est-ce qu'elle est fermée ? 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Là, pour le moment, elle est fermée mais il n'y a jamais rien de fermé en fait en politique où dans les éléments 

budgétaires, ce que j'attends c'est de voir les nouvelles mesures au niveau régional et au niveau fédéral, si rien ne 

change, c'est fermé mais s'il y a des éléments qui vont être positifs dans la prise en charge des éléments de pension, on 

peut se remettre autour de la table et voir un peu ce qu'il en est.  A l'heure actuelle, ce n'est pas vraiment pas intéressant 

pour l'agent.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Avoir une meilleure pension avant de partir à la pension, je pense que ça les intéresse maintenant tout dépend du coût 

mais il faut à un moment donné aussi et je reviens avec votre difficulté d'attirer des travailleurs ici si, effectivement, la 

perspective, c'est une  carrière de contractuel avec une faible pension, je peux comprendre qu'à ce moment-là, aller 

travailler dans une commune apparaît moins intéressant que d'aller travailler dans le privé où on promet une assurance 

pension et ce genre de chose-là complémentairement.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il ne faut pas imaginer que c'est une assurance pension où les gens vont avoir 100 euros de plus par mois sur leur 

pension, on n'est pas du tout là-dedans.  Au niveau de la Ville de Soignies, comme on est une ville moyenne, on ne va 

pas pouvoir passer notre propre marché pour lancer le second pilier et donc on va devoir se raccrocher au consortium 

de Belfius et donc, on ne peut même pas imaginer qu'on sera "ah, on arrive à la pension, on aura un one shot qui sera 

payé", ce qui serait intéressant pour le travailleur, non, on va devoir être dans ce mode opératoire qui est proposé pour 

le moment par l'ONSS, notamment, et où donc là, ça va être une rente, ça veut dire par mois, et donc là, il faut déjà 

arriver jusque-là et vivre le plus longtemps possible pour que l'investissement réalisé par la Ville soit vraiment 

intéressant pour le travailleur.  C'est difficile d'en parler comme ça à un débat du Conseil communal mais prendre les 

chiffres, les analyser les chiffres, on l'a fait et on essaie de prendre le choix qui était le plus intéressant pour le 

travailleur parce qu'on pense aussi justement que pour la valorisation du travail, c'est important et puis pour attirer les 

personnes dans la fonction publique, c'est important d'avoir directement une plus-value aussi et ça laisse le choix au 

travailleur de faire ce qu'il veut avec la plus-value qu'il a de manière mensuelle.   

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Je voudrais simplement évoquer un autre volet et je crois que vous en êtes bien conscients et je l'ai entendu dans votre 

discours.  On le sait il y a un problème au niveau des pensions en Belgique, nous sommes un des pays d'Europe où le 

montant des pensions est parmi les plus bas, il y a un véritable problème mais c'est une compétence encore fédérale.  Je 

trouve et je rentre encore peut-être dans une réflexion beaucoup plus philosophique mais que le fait de prôner ce 

deuxième pilier, c'est exactement ce que certains veulent en Flandre, c'est une régionalisation larvée d'un pan de la 

sécurité sociale, c'est renvoyé vers les communes puisqu'elles sont financées par les Régions, vers les Régions, ce 

problème majeur du financement de nos pensions en Belgique et à terme, une privatisation larvée parce 

qu'inévitablement on passera par des sociétés privées dont le but est quand même d'engendrer les bénéfices et des 

dividendes pour les actionnaires.  Je pense qu'il ne faut pas perdre cela en tête non plus, d'accord sur le problème des 

pensions trop basses en Belgique mais je souscris entièrement à toutes les explications qui vous ont été données par 

Madame la Bourgmestre et je tenais à rajouter cette réflexion un peu vue du haut dans le débat. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je suis d'accord avec ce que Monsieur de SAINT MOULIN vient de dire avec deux éléments complémentaires toutefois, 

un le fait que les pouvoirs locaux ne paient pas, suffisamment, de charges pour couvrir le système de pension de leur 

propre travailleur et donc là ….. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Statutaire, on y vient avec les responsabilisations, côté statutaire 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Les contractuels, aujourd'hui, il y a un déficit dans le système, c'est ce qui fait que les montants sont aussi faibles pour 

les contractuels alors qu'ils sont plus généreux pour les statutaires, c'est quand même un élément aussi qu'il ne faut pas  

perdre de vue et de deux, c'est vrai qu'il y a un risque de privatisation très claire mais ça n'empêche qu'est-ce que vous 

allez raconter à l'employé communal contractuel qui a travaillé 40 ans à la Ville de Soignies qui avait espéré, à un 

moment donné, de devenir statutaire, à qui on ne peut plus le promettre aujourd'hui et qui va partir à la retraite demain 

avec une pension qui sera, nettement, plus basse que celle qu'il avait reçu. C'est aussi une question très concrète et très 

actuelle. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Il peut toujours espérer devenir statutaire. 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Sans effet sur sa pension ! 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

A partir du moment où il est nommé et vous le savez très bien qu'à chaque fois qu'il y a des nominations, on tient 

compte de l'ancienneté, du taux d'absentéisme, du facteur de bradford, des rapports du chef de service, etc…et que la 

plupart des statutarisations à la Ville, ce ne sont pas des nouveaux qui rentrent, ce sont des personnes qui ont démontré 

leur mérite et leur motivation et qui obtienne cette statutarisation et c'est vrai qu'il y a eu, à un moment, de l'abus 

Monsieur DESQUESNES, on nommait les gens trois ans avant leur retraite en disant comme ça "on n'a pas tous les 

problèmes à gérer des statutaires" et il avait une pension statuaire comme s'il avait travaillé 45 ans comme statutaire et 

c'est ça qui a mis à mal le système de pension.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On ne peut pas en vouloir seulement au Fédéral. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Non, mais certaines communes ont joué avec ça.  Je pense que nous avons peut-être eu le tort pour nos gens d'être trop 

"réglo" et de ne pas systématiquement nommer ceux qui arrivaient en fin de carrière pour leur garantir une pension de 

statutaire alors qu'ils avaient cotisé comme contractuel.  Maintenant, n'oublions pas les contractuels, le nombre de 

personnes qui travaillent, maintenant, avec des salaires dérisoires et qui, eux, aussi, le jour du passage à la pension, ça 

va être catastrophique et je pense, notamment, à toutes les femmes seules avec enfants qui travaillent maintenant dans 

des ½ temps, des  ¾ temps, le jour où ces personnes-là seront à la pension, c'est le drame et il y a là un véritable 

problème du financement des pensions mais il dépasse le problème du deuxième pilier et le deuxième pilier, c'est mettre 

le doigt dans un engrenage dangereux, malheureusement, je ne sais pas si on l'évitera encore.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On en reparlera. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je propose que l'on vote le point. 

 

 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première 

partie, livre III ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 

exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant le projet de modifications budgétaires établi par le Collège communal ; 

  

Considérant le rapport favorable du 24 octobre 2019 relatif à la Commission visée à l’article 12 du Règlement général 

de la Comptabilité communale ; 

  

Considérant la transmission du dossier à la Directrice financière en date du 25 octobre 2019 ; 

  

Considérant l’avis favorable de la Directrice financière annexé à la présente délibération ; 

  

Considérant que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et 

avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information 

présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

  

Considérant la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 

  

Après en avoir délibéré en séance publique ; 
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Modification budgétaire ordinaire : 18 OUI, 8 NON. 

Modification budgétaire extraordinaire : A L'UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 

DECIDE : 

  

  

Article 1er : 
  

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire ordinaire n°1 de l’exercice 2019 : 

  

 PAR 18 OUI ET 8 NON,  

  

Article 2 : 
  

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire extraordinaire n°1 de l’exercice 2019 : 

  

Modification budgétaire extraordinaire : A L'UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ; 

  

Tableau récapitulatif 

  

  Service ordinaire 

  

Service extraordinaire 

  

Recettes totales exercice proprement dit 33.743.402,41 5.855.849,58 

Dépenses totales exercice proprement dit 33.663.208,60 7.693.219,88 

Boni / Mali exercice proprement dit + 80.193,81 - 1.837.370,30 

Recettes exercices antérieurs 5.353.221,72 1.532.285,82 

Dépenses exercices antérieurs 429.541,02 383.597,20 

Prélèvements en recettes 0,00 4.140.545,87 

Prélèvements en dépenses 600.000,00 2.047.528,54 

Recettes globales 39.096.624,13 11.528.681,27 

Dépenses globales 34.692.749,62 10.124.345,62 

Boni global + 4.403.874,51 + 1.404.335,65 

  

Article dernier : 
  

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice financière. 

 

Messieurs les Echevins de SAINTMOULIN et BORREMANS quittent la séance. 
 

 

6. DT2 - E.E.P.S.I.S. - MODERNISATION DES EQUIPEMENTS PEDAGOGIQUES DE POINTE DE 

L'ENSEIGNEMENT QUALIFIANT - APPEL A PROJETS 2017-2018 - ACQUISITION DE MATERIEL DE 

CUISINE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi le lancement d’un marché public 

visant à acquérir du matériel de cuisine pour la modernisation de la section hôtellerie de l’EEPSIS. 

 

Concrètement, il s’agira d’acquérir un fourneau électrique de 6 plaques, une marmite ronde électrique, une sauteuse 

basculante, un four mixte à vapeur directe, une friteuse, une trancheuse professionnelle et deux plans de travail. 

 

Le coût de ce marché est estimé à environ 38.000€ TVAC, dont 80% seront couverts par un subside la Fédération 

Wallonie-Bruxelles. Le marché sera lancé par procédure négociée sans publicité préalable. 

 

La section hôtellerie de l’EEPSIS compte actuellement 37 élèves. Cette section remporte un succès croissant et permet 

aux élèves de réaliser des premiers stages formateurs dans des institutions et restaurants de la région. A la sortie de 

l’EEPSIS, certains élèves poursuivent une formation qualifiante. La grande majorité trouve facilement du travail dans 

ce secteur.  

 

 

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant que pour l’année 2019, une subvention de 30.989,00 € a été attribuée à l’E.E.P.S.I.S. par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles, celle-ci représentant 80% du coût total estimé pour l’acquisition de matériel de cuisine ; 

  

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Modernisation des équipements pédagogiques de l'enseignement 

qualifiant, Circulaire d'appel à projets 2017-2018 - Acquisition de matériel de cuisine ” ; 

  

Considérant que le marché porte sur l'acquisition d'un fourneau électrique 6 plaques (sans four), une marmite ronde 

électrique, une sauteuse basculante, un four mixte à vapeur directe, une friteuse, une trancheuse professionnelle, deux 

plans de travail ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 32.013,43 € hors TVA ou 38.736,25 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant que le coût à charge de la Ville s’élève à 7.747,25 € ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera prévu au code 752/744-51 (n° de projet 20195012) de la 

modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 2019 (financé par fonds propres: 7.747,25 € et subsides : 

30.989,00 €) sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 

à l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Modernisation des équipements 

pédagogiques de l'enseignement qualifiant, circulaire d'appel à projets 2017-2018 - Acquisition de matériel de cuisine ”. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 32.013,43 € hors TVA ou 38.736,25 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit qui sera prévu au code 752/744-51 (n° de projet 20195012) de 

la modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 2019 sous réserve de son approbation par les autorités de 

tutelle. 

 

 

7. DT2 - ECOLE DE LA REGENCE - REMISE EN ETAT DE LA TERRASSE DE LA CONCIERGERIE ET 

REALISATION D'UN PREAU SOUS TERRASSE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver le lancement d’un marché public en vue de 

remettre en état la terrasse de la conciergerie de l’école de la Régence, et de réaliser un préau en-dessous de cette 

terrasse. 
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Concrètement, il s’agit de remplacer le revêtement de la terrasse de la conciergerie (le bâtiment qui donne dans la cour 

de l’école) en refaisant l’étanchéité complète et en remplaçant le garde-corps. Sous cette terrasse se trouve un vieux 

local qui sert de débarras ; ce local sera transformé en préau supplémentaire pour les enfants. 

 

Le coût de ce marché est estimé à près de 40.000€ TVAC, qui seront financés par fonds propres. Le marché sera lancé 

par procédure négociée sans publicité préalable. 

 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1124 relatif au marché “Ecole de la Régence - Remise en état de la 

terrasse de la conciergerie et réalisation d'un préau sous terrasse” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 37.243,88 € hors TVA ou 39.478,51 €, 6% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

124/723-60 (n° de projet 20191007) et sera financé par fonds propres ; 

à l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1124 et le montant estimé du marché “Ecole de la Régence - 

Remise en état de la terrasse de la conciergerie et réalisation d'un préau sous terrasse”. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 39.478,51 €, 6% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

124/723-60 (n° de projet 20191007). 

 

 

8. DT2 - TRAVAUX A L'OFFICE COMMUNAL DU TOURISME - SUBSIDES - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à soumettre une demande de subside à hauteur de 30.000€ 

au Commissariat Général du Tourisme (CGT) en vue de couvrir une partie des travaux de rénovation de l’Office 

communal du Tourisme. 

 

Pour rappel, le Conseil communal avait approuvé en juin dernier le lancement d’un marché en vue de rénover l’Office 

du Tourisme dans le cadre d’un projet mené en partenariat avec des étudiants en architecture de l’école supérieure 

« Arts
2
 » de Mons.  

 

Le budget de ces travaux est estimé à environ 63.000€ au total (en ce compris l’achat du nouveau mobilier). Sur ce coût 

total, un budget de 38.000€ est subsidiable à hauteur de 80% par le CGT, soit un subside potentiel de 30.000€.  

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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Afin de pouvoir solliciter ce type de subside, le Conseil communal s’engage à maintenir l’affectation touristique du 

bâtiment pendant au moins les 15 prochaines années. 

 

 

Considérant que la Ville de Soignies souhaite renforcer et optimaliser le rôle fédérateur de l'Office communal du 

Tourisme et attirer d'avantage de non-sonégiens à découvrir l'entité sous tous ses aspects; 

  

Considérant que, dans le cadre du projet de réaménagement de l'Office communal du Tourisme, une subvention 

maximale de 80% du montant sollicité pourrait être octroyée par le Commissariat Général au Tourisme (CGT); 

  

Considérant que suite aux deux entrevues avec Monsieur Bernard Perin, représentant du CGT, il est possible d'obtenir 

des subsides pour l'acquisition du mobilier, du gros oeuvres, du chauffage, de l'éclairage et des parachèvements; 

  

Considérant que les prévisions du budget des travaux s'élèvent à 63.050,00 €; 

  

Considérant que la somme qui pourrait être subsidiée -jusqu'à 80%- s'élève à 38.511,81€, ce qui représenterait un 

subside de 30.809,448 €; 

  

Considérant qu'un budget communal (20 à 40% du budget initial) est prévu pour financer la quote-part non couverte par 

le subside du CGT; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 26 septembre 2019, marquant un accord de principe pour réaliser les 

travaux à l'Office communal du Tourisme et la décision de ne pas attribuer le marché de travaux tant que Madame De 

Bue, Ministre en charge du Tourisme, ne nous a pas fait part de sa décision; 

  

Entendu Monsieur Marc Verslype, Echevin du Tourisme, présentant le dossier; 

  

A l'unanimité  

  

Décide : 

  

  

Article premier : d'approuver le principe des travaux à réaliser. 

  

Article 2 : de s'engager à prévoir la quote-part d'intervention financière locale, à son propre budget. 

  

Article 3 : de s'engager à maintenir l'affectation touristique de la subvention pendant un délai de 15 ans, à partir du 1er 

janvier de l'année de la liquidation totale de la subvention. 

  

Article 4 : de s'engager à entretenir en bon état la réalisation subsidiée. 

  

Article dernier :  de transmettre la présente délibération au service du Patrimoine, au service des Travaux, à l'Office 

Communal du Tourisme asbl et au service des Finances 

 

 

9. DO1 - RÉGIE FONCIÈRE - PCA 13 2E PHASE - ACTE DE VENTE MATEXI - UTILITÉ PUBLIQUE - 

VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 29 octobre la vente de plusieurs 

terrains et pâtures situés au Chemin des Chevaux à la société Matexi. Ces terrains, d’une superficie totale de 

près de 2,5 hectares, sont vendus pour la somme de 639.000€. 

 

Le produit de cette vente permettra de couvrir en partie l’emprunt initialement contracté pour l’acquisition de ces 

terrains par la ville.  

 

Pour rappel, la société Matexi avait obtenu en janvier dernier un permis pour la construction de 51 logements, dont 29 

maisons unifamiliales et 2 immeubles de 11 appartements, ainsi que 6 terrains libres de constructeur et enfin 

l’aménagement d’une place publique. 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est un dossier qui avait fait couler beaucoup d'encre depuis des années au niveau du Conseil communal et l'un des 

Conseillers communaux de la majorité sous la précédente législature, en avait fait un combat pas personnel mais un 

combat de l'association de quartier "les Amis du Chemin du Tour" pour la citer avec trois ans d'engagement et d'un 

deal qui avaient été passés entre la Commune et le Comité de quartier.  On sait que depuis le début décembre de cette 

année-ci, le deal, les engagements ne seront pas respectés, c'est autre type de projet plus dense qui voit le jour, on 

regrette cela et on s'était déjà opposé au moment du vote sur les voiries en décembre dernier et donc, logiquement, on 

va garder la même ligne sur cette question. 

 

 

 

Conformément au PCA13 approuvé en date du 15 mai 2000 ; 

  

Vu la décision du Conseil communal du 29 novembre.2016 de désaffecter du domaine public une portion du chemin des 

Chevaux ; 

  

Vu la décision du Conseil communal du 29 novembre 2016 d’approuver le principe de la vente des terrains suivants : 

 Une pâture, sise Grande Lorette, cadastrée section E, numéro 81 B, pour une superficie cadastrale de un 

hectare quarante-huit ares (1ha 48a); 

 Une terre, sise Rue des Chevaux, cadastrée section E, numéro 82 W, pour une superficie cadastrale de vingt-

trois ares nonante-trois centiares (23a 93ca); 

 Une terre, sise Rue des Chevaux, cadastrée section E, numéro 82 Y, pour une superficie cadastrale de quatre 

ares seize centiares (4a 16ca); 

 Une terre, sise Faubourg d'Enghien, cadastrée section E, numéro 82 Z, pour une superficie cadastrale de 

vingt-huit ares septante-neuf centiares (28a 79ca); 

 Une pâture, sise lieu-dit “Moulin Aubry", cadastrée section E, numéro 183 Y, pour une superficie cadastrale 

de trente ares soixante-quatre centiares (30a 64ca); 

 Une terre, sise lieu-dit “Beau Regard”, cadastrée section E, numéro 184 A, pour une superficie cadastrale de 

douze ares nonante-trois centiares (12a 93ca).  

  

Soit une contenance cadastrale totale de deux hectares quarante-huit ares quarante-cinq centiares (2ha 48a 45ca) au prix 

de 639.137 € avec comme condition l’obtention d’un permis d’urbanisme de constructions groupées ; 

  

Vu l'approbation du compromis de vente par le Collège communal en date du 27 juin 2017 ;  

  

Vu l'utilité publique motivée par la réalisation du plan communal d'aménagement ; 

  

Vu la décision du 29 août 2018 d'approuver les modifications de voiries reprises au plan dressé par M. Laurent PINON 

en date du 21 avril 2018, conformément au Décret voirie du 6 février 2014 ; 

  

Considérant le plan de mesurage de la parcelle ex-domaine public, réalisé le 21 août 2019 par le géomètre ; 

  

Considérant le projet d'acte ci-annexé ; 

  

Considérant la fixation de la date de signature le 5 novembre 2019 (sous réserve de l'approbation du projet d'acte par le 

présent Conseil) qui emporte de plein droit la prolongation du délai convenu pour la signature de l'acte ;  

  

Considérant que le bien appartient à la Régie Foncière et que le produit de la vente sera affecté à des investissements 

futurs ; 

Par 16 oui et 8 non,  

  

DECIDE: 

  

Article 1er :  D'approuver le projet d'acte de vente concernant les terrains décrits plus haut d'une contenance de 2ha 48a 

45ca pour un montant de 639 137 € ; 

  

Article 2 : L'acte authentique sera passé à l'intervention du Notaire Bricout à Soignies ;  

  

Article 3 : A la signature de l'acte authentique, la Ville sera représentée par Madame Fabienne WINCKEL, 

Bourgmestre et Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général, tous deux demeurant à Soignies ; 
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Article 4 : Monsieur le Conservateur des hypothèques est dispensé de prendre inscription d'office de la transcription de 

l'acte ; 

  

Article 5 : Le produit de la vente sera affecté à des investissements futurs ; 

  

Article 6 : Le Collège communal est chargé du suivi du dossier.  

 

 

10. OCTROI DU TITRE HONORIFIQUE D’ECHEVIN - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vous propose de reporter le point et revenir à une séance prochaine parce qu'on a besoin d'un complément 

d'informations. 

 

Le Conseil décide de reporter le point. 

 

 

Messieurs les Echevins de SAINTMOULIN et BORREMANS rentrent en séance. 

Monsieur le Conseiller FERAIN quitte la séance. 
 

11. DT4 - CADRE TECHNIQUE – EMPLOIS VACANTS DE CHEFS DE DIVISION TECHNIQUE A3 A 

POURVOIR PAR PROMOTION – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à décider ce mardi 29 octobre de pourvoir par promotion 

aux 2 emplois vacants de Chef de division technique A3. 

 

Pour rappel, l’intégration de ces deux postes dans le cadre technique a été décidée lors du Conseil communal de 

septembre dernier. L’objectif est de tenir compte du développement des matières et des responsabilités importantes liées 

à ces fonctions en les valorisant mieux, sans pour autant ajouter du personnel supplémentaire.  

 

La décision de ce jour constitue la suite logique puisqu’il s’agit d’ouvrir ces deux postes par promotion interne.  

 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 1998 fixant le cadre du personnel technique et ouvrier telle 

que modifiée les 20 décembre 1999, 3 juillet 2000, 19 mai 2008, 15 décembre 2011, 27 août 2013 et 20 février 2017 

approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville et du Logement (Pierre-Yves DERMAGNE) le 10 avril 

2017 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 24 septembre 2019 décidant de la modification n° 7 du cadre technique et 

ouvrier ; 

  

Considérant que cette modification consiste à ajouter un poste de chef de division technique A3 et le relier à celui de 

Directeur technique A5 ; 

  

Qu’un seul de ces deux emplois ne pourra être pourvu ce qui n’entraîne aucune augmentation du maximum de 

l’occupation possible du cadre technique et ouvrier ; 

  

Que le descriptif de fonction des grades de chefs de division technique A3 a été fixé suivant leur affectation 

(Responsable de la D.O.1 Travaux, Patrimoine & Logement et responsable de la D.O.2 Aménagement du Territoire & 

Cadre de vie : 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 30 juin 2014 fixant : 

 le statut administratif (1ère partie), 

 le statut pécuniaire (2ème partie), 

 les dispositions particulières tant administratives que pécuniaires (3ème partie) 

du personnel communal non enseignant, à l’exception des grades légaux, telle que modifiée par le Conseil communal 

les 7 mars 2016, 25 avril 2016 et 20 février 2017 (2 x) approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville, du 

Logement et de l’Energie (Pierre-Yves DERMAGNE) le 31 mars 2017 ; 
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Vu plus particulièrement le chapitre VII relatif à la promotion du statut administratif et les conditions particulières 

reprises dans la 3ème partie ; 

  

Considérant que deux empois au grade de chef de division technique sont vacants au cadre et ne peuvent être pourvus 

que par promotion ; 

  

Sous réserve de l’approbation de la délibération du Conseil communal du 24 septembre 2019 précitée ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 17 octobre 2019 ; 

A l'unanimité, 

  

D E C I D E 

  

Article premier : De pourvoir par promotion aux 2 emplois vacants de Chef de division technique A3. 

  

Article dernier : De charger le Collège communal de lancer l’appel à la promotion. 

 

 

12. DT4 - ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL – NIVEAU MATERNEL – ANNÉE SCOLAIRE 2019-2020 – 

FIXATION DE L’ENCADREMENT – DÉCISION – VOTE. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à fixer l’encadrement maternel pour l’année scolaire 2019-

2020 à 20,5 équivalents temps plein (ETP). 

 

Il s’agit là d’une diminution de 1 ETP par rapport à l’année scolaire 2018-2019. Cela s’explique par une légère 

diminution du nombre d’élèves inscrits en maternelle dans les écoles communales au 30 septembre 2019, puisque ceux-

ci passent de 353 en 2018 à 345 en 2019.  

 

Toutefois cette diminution sera très prochainement rattrapée par l’ouverture de deux nouvelles demi-classes à Thieusies 

et au Petit Granit. Ces nouvelles ouvertures sont prévues pour répondre aux nouvelles inscriptions entrées après le 30 

septembre et ainsi retrouver 1 équivalent temps plein supplémentaire. 

 

  

Vu la délibération du Collège communal du 10.10.2019 émettant un accord de principe sur la fixation de l'encadrement 

au niveau maternel du 01.10.2019 au 30.09.2020; 

  

Vu le Décret du 13.07.1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire tel que modifié à ce 

jour et modifiant la réglementation de l'enseignement et en particulier le chapitre V, articles 41 à 48; 

  

Vu le Décret du 20.07.2005 portant amélioration de l'encadrement de l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu l'A.R. du 20.08.1957 portant coordination des lois sur l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu la C.M. n° 7205 du 28.06.2019 relative à l’organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire – Année 

scolaire 2019-2020; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 21.10.2019; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier; 

A l’unanimité, 
  

  

Article premier : DÉCIDE de fixer comme suit l'encadrement au niveau maternel du 01.10.2019 au 30.09.2020: 

  

a) ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE SOIGNIES (n° Fase : 1455) 

               Place Van Zeeland, 33 

  

- Place Van Zeeland :     
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36 élèves physiques (dont 1 à 1,5)  =  37 élèves encadrement = 2,5 emplois 

  

- Place J.Wauters :           

  

38 élèves physiques = 38 élèves encadrement = 2,5 emplois 

  

- Petit Bruxelles :             

  

70 élèves physiques = 70 élèves encadrement = 3,5 emplois 

                                   

  

  

b) ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE (n° Fase : 1457) 

               Rue Centrale, 8 

  

- Neufvilles : 

  

17 élèves physiques = 17 élèves encadrement = 1 emploi 

  

- Chaussée : 

  

26 élèves physiques = 26 élèves encadrement = 2 emplois 

  

- Casteau : 

  

50 élèves physiques  = 50 élèves encadrement = 3 emplois 

  

  

c) ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE NAAST (n° Fase : 1454) 

               Rue de la Place 21/25 

  

38 élèves physiques  = 38 élèves encadrement = 2,5 emplois 

  

  

d) ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE THIEUSIES (n° Fase : 1456) 

               Rue de la Motte, 15 

  

70 élèves physiques = 70 élèves encadrement = 3,5 emplois 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Bureau des Subventions-Traitements, 

- Mesdames les Directrices d'écoles. 

 

 

13. DT4 - PETITE ENFANCE – CONSEIL COMMUNAL DES ENFANTS - RÈGLEMENT D'ORDRE 

INTÉRIEUR - INFORMATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance de la composition du nouveau 

Conseil communal des enfants. Suite à la relance d’un appel à candidatures en début d’année scolaire dans 

toutes les écoles de l’entité, tous réseaux confondus, le Conseil communal des enfants sera désormais composé de 

représentants issus de 13 écoles primaires. 

Les écoles Saint-Joseph de Naast et Saint-Vincent de Soignies sont ainsi venues rejoindre les 11 écoles qui participaient 

déjà à ce beau projet depuis 2 ans : les écoles communales de Neufvilles, Chaussée-Notre-Dame-Louvignies, Casteau, 

Naast, de la Régence, des Carrières et de Thieusières, les écoles libres du Sacré-Cœur, des Carrières, Saint-Vincent 

(Neufvilles) et enfin l’Athénée Royal Jules Bordet. 
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Concrètement, chaque école sera représentée par deux élèves : un de 4
ème

 primaire et un de 5
ème

 primaire, soit 26 enfants 

en tout. Ces jeunes seront  chaque fois élus par les élèves de 4
ème

 et 5
ème

 primaires au sein de leur école et seront 

désignés pour un mandat de 2 ans.  

 

La Ville de Soignies espère ainsi continuer à sensibiliser les enfants à l’expérience de la vie citoyenne, au débat d’idées 

et à la construction d’un projet collectif. 

 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Serait-il possible d'obtenir le bilan des activités ?  

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Lors des Conseils communaux des enfants, qui est invité ? Est-ce que les Conseillers communaux peuvent être invités ? 

 

Madame L'Echevine DELHAYE : 

Lors de la précédente mandature, il n' y a jamais eu personne dans les Echevins, ni dans les Conseillers communaux 

qui ont invité à leur petite réunion, ça se fait avec Madame Magali Lumane du service de la Petite Enfance et Madame 

Nadège Lefebvre.  

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Ça ne se fait pas en public ? 

 

Madame L'Echevine DELHAYE : 

Non, ça ne se fait pas en public, sauf quand ils s'installent et à la fin il y a eu une présentation au niveau des Echevins 

pouvaient venir voir ce qu'ils avaient fait tout au long de l'année. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Maintenant, on pourrait imaginer que la présentation finale, on invite tous les membres du Conseil communal. 

 

 

 

Vu la délibération du Collège communal du 10 mai 2017 marquant son accord de principe sur la création d'un Conseil 

communal des enfants; 

  

Vu le rapport du 20 avril 2017 du service Petite Enfance présentant les modalités pratiques liées à la création d'un 

Conseil communal des enfants; 

  

Considérant le souhait de Madame Carinne DELHAYE de constituer un Conseil communal des enfants ; 

  

Vu le règlement d'ordre intérieur présenté par la D.T.4.Gestion des ressources humaines & de l'éducation - Cellule en 

charge de l'accueil extrascolaire et de la petite enfance et rédigé comme suit : 

  

"Le C.C.E. et ses missions 
  

Art. 1    Le C.C.E., c’est :  

 Une structure participative où des enfants de 4ème et 5ème primaires domiciliés sur l’entité de Soignies et 

fréquentant les établissements scolaires de l’entité de Soignies ayant souhaités adhérer au C.C.E., sont élus 

par leurs pairs pour faire partie du C.C.E. ; 

 Un lieu où les enfants élus peuvent partager, hors de l’infrastructure scolaire, une certaine expérience de la 

vie citoyenne et débattre de leurs idées. Ils peuvent émettre un avis sur certaines questions, liées à l’enfant, 

au Collège communal à qui il appartient de décider de l’opportunité de les porter à l’ordre du jour du 

Conseil communal ; 

 Un lieu où les enfants élus s’initient, au fil des réunions qui ont lieu en moyenne une fois par mois, à la prise 

de parole, à la réflexion, au travail en commun, à l’écoute des autres mais aussi au choix et à la construction 

d’un projet qui leur est propre ; 

 Une structure où les enfants élus doivent réfléchir ensemble à mettre en place un ou plusieurs projet(s) 

d’intérêt collectif et effectuer eux-mêmes les démarches permettant sa réalisation (la rédaction et l’envoi 

d’un courrier, invitation de personnes extérieures, mobilisation, prise de contact avec le Collège communal, 

etc.). Les futurs projets que peuvent mettre en place les enfants peuvent traiter du droit des enfants, de la 

lutte contre la pauvreté, de l’environnement, du travail de mémoire (1ère et 2ème guerre mondiale), etc.  

  

Composition du C.C.E. 
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Art. 2    Le C.C.E. se compose de 26 sièges : un enfant de 4ème année et un enfant de 5ème année pour chaque école 

ayant souhaité adhérer au C.C.E. Les élus devront être désireux de participer activement à la vie de la Commune. 

  

Art. 3    La répartition des sièges est prévue comme suit : 

  

ECOLE Nombre d’élèves de 4ème primaire Nombre d’élèves de 5ème primaire 

Ecole communale de Neufvilles 1 1 

Ecole communale de Chaussée-Notre-Dame-

Louvignies 

1 1 

Ecole communale de Casteau 1 1 

Ecole communale de Naast 1 1 

Ecole communale de la Régence 1 1 

Ecole communale des Carrières 1 1 

Ecole communale de Thieusies 1 1 

Ecole libre Saint Joseph 1 1 

Ecole libre du Sacré-Cœur 1 1 

Ecole libre des Carrières 1 1 

Ecole libre Saint Vincent (Soignies) 1 1 

Ecole libre Saint Vincent (Neufvilles) 1 1 

Athénée Royal Jules Bordet 1 1 

TOTAL 13 13 
  

  

Art. 4    Les critères d’éligibilité sont : 

 être un enfant de 4ème ou 5ème primaire ; 

 fréquenter une école de l’entité ayant souhaité adhérer au C.C.E. (voir liste ci-dessus) ; 

 être domicilié sur l’entité sonégienne ; 

 avoir posé sa candidature via un formulaire distribué dans les classes concernées. 

  

Les élections pour le C.C.E. 
  

Art. 5    L’appel aux candidats dans les écoles se fait par la remise, en classe, d’un livret auquel est joint un formulaire 

de candidature comprenant : 

 un accord parental pour la candidature de l’enfant ; 

 un accord parental pour que l’enfant, s’il est élu, puisse se rendre aux réunions ; 

 un droit à  l’image. 

  

Art. 6    Les candidatures sont soumises au vote des élèves de 4ème et 5ème primaires des écoles visées. Les électeurs 

ne peuvent voter que pour les candidats provenant de leur école. Ils peuvent voter pour autant de candidats qu’ils le 

souhaitent. 

  

Art. 7    La campagne électorale et les élections sont organisées dans les établissements scolaires par le corps enseignant 

en collaboration avec les animatrices du C.C.E. 

  

Art. 8    Les candidats ayant recueilli, pour leur année scolaire respective, le plus grand nombre de suffrages sont élus. 

En cas d’égalité des voix, le candidat le plus âgé est élu. Dans l’hypothèse où il y a plusieurs candidats pour un même 

siège à pourvoir, les candidats suivants sont considérés comme suppléants et sont classés dans un ordre décroissant des 

voix obtenues. En cas d’égalité, le candidat le plus âgé est prioritaire. 

  

Installation et durée du mandat 
  

Art. 9    Les Conseillers élus du C.C.E. doivent prêter serment dans les meilleurs délais devant le Conseil communal. A 

partir du mois de décembre, ils siègent pour une période de deux années scolaires.            

  

Art. 10  Si pendant la durée de son mandat un conseiller démissionne, il est remplacé par son candidat suppléant de son 

établissement scolaire et de son année. Le suppléant termine le mandat de son prédécesseur. Dans le cas où il n’y a pas 

ou plus de suppléant, le siège reste vacant jusqu’aux futures élections. 

  

Réunions du C.C.E. 
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Art. 11  Le C.C.E. se réunit au minimum une fois par mois de septembre à juin au sein de la salle du Conseil communal 

située au rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville. Un calendrier reprenant les dates des séances du C.C.E. est distribué aux 

enfants élus et à leurs parents lors de la réunion de préparation à la prestation de serment. 

  

Art. 12  Le C.C.E. remet systématiquement un procès-verbal de leurs réunions aux directions des écoles et enseignants 

concernés. Chaque élu est invité, avec l’accord de son enseignant, à expliquer brièvement à ses camarades de classe ce 

que le C.C.E. a réalisé et décidé lors de sa dernière séance. 

  

Transport et assurance 
  

Art. 13  Le transport vers les lieux d’activité du C.C.E. relève de la responsabilité et de l’organisation des parents ou 

responsables des membres élus. 

  

Art. 14  Lors des réunions et des activités extérieures, les enfants sont couverts par une assurance « accidents 

corporels » contractée auprès d’Ethias par la Ville de Soignies. La commune s’engage à fournir à Ethias les 

coordonnées des enfants élus et suppléants (prénom, nom, adresse et date de naissance). 

  

Secrétariat et animation 
  

Art. 15  Le secrétariat et l’animation des réunions du C.C.E. sont assurés par deux animatrices du C.C.E."; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article premier : de prendre connaissance du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal des enfants 2019-2021 

tel que présenté par la D.T.4.Gestion des ressources humaines & de l'éducation - Cellule en charge de l'accueil 

extrascolaire et de la petite enfance. 

  

Article dernier : le règlement d'ordre intérieur sera transmis aux participants. 

 

 

14. D02 - RÉNOVATION URBAINE - CONSTITUTION DE LA COMMISSION LOCALE DE RÉNOVATION 

URBAINE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 29 octobre la désignation de Mr 

Christophe Laurent comme représentant Ecolo avec voix consultative au sein de la Commission locale de 

rénovation urbaine. 

 

Suite au Conseil communal de septembre dernier, un appel à candidatures est par ailleurs en cours pour les citoyens qui 

souhaitent rejoindre cette commission. Il est en effet important que les habitants du périmètre de rénovation urbaine 

participent activement à toute la réflexion devant aboutir à la rénovation globale de notre centre-ville. 

 

Vu l'article 1er de l'arrêté ministériel du 24 juin 2013 portant sur la constitution de la commission de rénovation  

urbaine ; 

  

Vu l'article D.V.14. du Code du développement territorial; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 29/03/2018 de lancer une opération de rénovation urbaine sur le centre-ville 

de Soignies; 

  

Considérant qu'il y a lieu, conformément à la procédure, de mettre sur pied une commission de rénovation urbaine; 

  

Considérant que le rôle de cette commission est de rassembler des personnes qui pourront éclairer la commune et 

l’auteur de projet sur les problèmes et les besoins du quartier tels que ressentis par les habitants et les usagers extérieurs; 

  

Considérant qu'enfin, la commission sera sollicitée régulièrement lors du suivi de l’opération; 
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Considérant qu'il y a lieu de retrouver au sein de cette commission, en plus des citoyens, une représentation politique 

sur base de la clé d'Hondt; 

  

Considérant qu'il y a lieu d'y retrouver obligatoirement les échevins en charge du logement, de l'aménagement du 

territoire, des travaux et des affaires sociales; 

  

Considérant qu'en sa séance du 24 septembre 2019, trois Conseillers communaux (1 issu du groupe PS et 2 du groupe 

Ensemble)  ont été désignés; 

  

Considérant que seront prioritairement choisis les élus domiciliés et résidant dans le périmètre de rénovation urbaine; 

  

Considérant que le ROI prévoit que chaque groupe politique démocratique non représenté conformément au système de 

représentation proportionnel choisi puisse désigner un membre qui disposera d'une voie consultative;  

  

Sur proposition de Monsieur Quentin DUMONT, Co-Président de la Locale Ecolo ; 

à l'unanimité; 

  

Article 1er  : désigne un membre issu du groupe Ecolo qui disposera d'une voie consultative :  

- Monsieur Christophe LAURENT, Chemin des Aulnées,275 à SOIGNIES 

  

Article dernier : de transmettre pour disposition à la D04 et au SPW. 

 

 

15. DO2 - CCATM - REGULARISATION DE LA COMPOSITION DE LA CCATM ET DU REGLEMENT 

D'ORDRE INTERIEUR - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver une régularisation de la composition de la 

CCATM et de son règlement d’ordre intérieur.  

 

Ces modifications sont purement administratives, suite à quelques remarques de la tutelle. On ne retrouve en effet aucun 

changement notable ni dans le règlement ni dans la liste des membres par rapport à la première décision du Conseil 

communal de juin dernier. 

 

 

Vu sa décision du 26 février 2019 du renouvellement de la composition de la Commission Consultative de 

l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité, 

Vu les articles D.I.7 à D.I.10 du Code du développement territorial ; 

Vu le vade mecum transmis par courrier du 03 décembre 2018 par le SPW – Département de l’Aménagement du 

territoire et de l’Urbanisme – Direction de l’Aménagement local, relatif à la mise en œuvres des Commissions 

consultatives communales d'aménagement du territoire et de la mobilité (CCATM) ; 

Vu l’article R.I.10-1, §2 du CoDT ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 04 juin 2019 désignant les membres et l’approbation du Règlement d’Ordre 

Intérieur ; 

Considérant que les membres désignés sont répartis comme suit : 

  

FONCTION NOM PRENOM AGE LOCALITE PROFESSION 
            

Président SIBILLE Alain 1947 SOIGNIES Retraité – Juge 

consulaire au 

Tribunal de 

l’Entreprise du 

Hainaut 

REPRESENTAN

TS DU 

SECTEUR 

PRIVE 

        

Intérêts 

Patrimoniaux 

          

Effectif MASURE Emilie 1985 SOIGNIES Agent immobilier 

Suppléant LURQUIN Patrick 1976 SOIGNIES Employé 

(Architecte 

d’intérieur) 
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Effectif DUPONT Françoise 1976 SOIGNIES Architecte 

Suppléant CEUPPENS Xavier 1985 SOIGNIES Architecte 

Intérêts Sociaux           

Effectif CAUFRIEZ Véronique 1971 SOIGNIES ½ temps Educatrice 

½ indépendante 

Suppléant GABRIEL Maxime 1994 SOIGNIES Etudiant 

Intérêts 

Economiques 

          

Effectif BOTTEMANNE Ignace 1961 SOIGNIES Dirigeant 

d'entreprise 

Suppléant HENNEGHIEN Jean-Hugues 1969 SOIGNIES Ingénieur Civil 

Polytechnicien 

Intérêts de 

Mobilité 

          

Effectif PIRARD Philippe 1960 SOIGNIES Retraité 

Suppléant MAILLARD Henri 1949 SOIGNIES Retraité 

Intérêts 

Environnementau

x 

          

Effectif DASCOTTE Marc 1964 SOIGNIES Directeur Centre 

Formation Design 

Suppléant GILMONT Jean-Claude 1948 SOIGNIES Retraité 

Intérêts 

Economiques 

          

Effectif DESCAMPS Jean-François 1973 HORRUES Chef d’entreprise 

Suppléant BLONDIAU Nathalie 1971 HORRUES Enseignante 

Intérêts Sociaux           

Effectif VAN 

OUDENHOVE 

Claudine 1961 CASTEAU Agrégée de 

l’enseignement 

Suppléant BRICOUT Antoine 1994 CASTEAU Architecte 

            

Effectif SEQUARIS Philippe 1963 THIEUSIES Architecte 

Suppléant RENAUX Delphine 1985 THIEUSIES Médecin 

généraliste 

            

Effectif GAUBE Marielle 1970 NAAST Employée et 

épouse d’un 

agriculteur 

Suppléant ALVES 

TORCATO 

Luis Miguel 1972 NAAST Enseignant 

Intérêts 

Economiques 

          

Effectif SERVRANCKX Laurent 1981 NEUFVILLES Ingénieur Civil 

Suppléant FALISE Denis 1966 NEUFVILLES Chauffagiste 

indépendant 

Intérêts Sociaux           

Effectif HUBLAU Roland 1953 CHAUSSEE-NOTRE-DAME-

LOUVIGNIES 

Coordinateur 

sécurité chantier 

Suppléant BLONDIAU Marie-Ghislaine 1956 CHAUSSEE-NOTRE-DAME-

LOUVIGNIES 

Retraitée 

            

QUART 

COMMUNAL 

          

            

Effectif COGNEAU Raphaël       

Suppléant PUCHE Caroline       

            

Effectif MAES Jean-Michel       

Suppléant JACOBS Pascale       

            

Effectif JACMAIN Cédric       

Suppléant LUCAS Thérèse       
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Effectif TENNSTEDT Baudouin       

Suppléant VINCKE Annick       

Considérant que l’ensemble du dossier a été transmis au S.P.W. Direction de l’Aménagement Local en date du 18 juillet 

2019 ayant fait l’objet d’un accusé de réception en date du 23 juillet 2019 ; 

Vu le courrier du 22/08/2019 du S.P.W. informant l’Administration Communale que l’examen du dossier de 

renouvellement faisait appel à des remarques ; 

Considérant que les 26 candidatures recevables mais non reprises dans la composition seront versées dans une réserve et 

mentionnées dans la délibération du Conseil Communal désignant les membres de la CCATM ; 

Considérant qu'en date du 18 septembre 2019, un courrier a été adressé à chaque candidat ayant posé une candidature 

afin de confirmer le maintien de celle-ci lors du second appel public ; 

Considérant que tous les candidats ont répondu vouloir maintenir leur candidature sauf M. VAN HECKE Alex 

d'Horrues ; 

Considérant dès lors que 25 candidatures recevables mais non reprises dans la composition doivent être versées dans 

une réserve ; 

Considérant que le Conseil Communal est invité à attester que les membres choisis n’ont pas exercé plus de deux 

mandats consécutifs ; 

Considérant que l’âge et la profession des membres du quart communal doivent être repris dans la délibération ; 

Considérant que le Règlement d’Ordre Intérieur doit être modifié comme suit : 

 Ajouter à l’article 2, dernier paragraphe : l’Echevin de la Mobilité 

 Supprimer à l’article 4 : « sauf dérogation motivée accordée par le Conseil Communal au moment de la 

désignation » 

Sur proposition du Collège, 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

ARTICLE 1er : de régulariser la composition de la CCATM et du Règlement d’Ordre Intérieur 

  

ARTICLE 2 : d’approuver la modification du Règlement d’Ordre Intérieur 

  

ARTICLE 3 : de verser dans une réserve les 25 candidatures recevables mais non reprises dans la composition : 

  

NOM PRENOM AGE LOCALITE PROFESSION 

NOEL Thomas 1989 SOIGNIES Indépendant – Entrepreneur en construction 

ANNART Jean 1951 SOIGNIES Architecte 

ROSE Philippe 1960 SOIGNIES Retraité et Gérant SPRL 

WATTIAUX Benjamin 1985 SOIGNIES Cadre 

SERET Georges-Emmanuel. 1972 SOIGNIES Educateur en internat 

GOETHALS Catherine 1981 SOIGNIES Assistante sociale 

CARTON  Isabelle 1971 SOIGNIES Assistante sociale 

HACHEZ Etienne 1948 SOIGNIES Notaire honoraire 

FLAMENT Guy 1943 SOIGNIES Chef d’entreprise 

GUILMOT Alain 1948 SOIGNIES Retraité 

BAVAY Gérard 1951 SOIGNIES Historien 

ARNOULD Denis 1962 SOIGNIES Architecte-Urbaniste-Certificateur PEB 

DUBOIS Charles 1947 SOIGNIES Retraité 

DEVROEDE Hubert 1956 SOIGNIES Agriculteur 

DELATTE Jean-Pierre 1947 SOIGNIES Gérant de société 

VANDENDRIESSCHE Jean 1964 NAAST Agriculteur 

VERTENOEIL Marianne 1950 THIEUSIES Retraitée 

DOLLEZ Yolande 1946 THIEUSIES Retraitée 

MARBAIX Didier 1962 THIEUSIES Agriculteur 

LABIE Bruno 1964 CASTEAU Indépendant 

DRICI Anthony 1987 NEUFVILLES Conseiller en immobilier 

BROGNIEZ Benoît 1977 NEUFVILLES Fonctionnaire 

MANFROID Jean-Luc 1948 NEUFVILLES Retraité 

AGUILLERA Olivier 1966 HORRUES Agriculteur 

BOSSART Willy 1959 HORRUES Prépensionné 

  

ARTICLE 4 : de compléter la désignation des membres du quart communal comme suit : 
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QUART COMMUNAL           

            

Effectif COGNEAU Raphaël  38 ans  Boucher Traiteur   

Suppléant PUCHE Caroline  26 ans  Chargée de projet à la Ville de LA LOUVIERE   

            

Effectif MAES Jean-Michel  71 ans  Retraité   

Suppléant JACOBS Pascale  55 ans  Infirmière   

            

Effectif JACMAIN Cédric  36 ans Attaché au SPF Finances    

Suppléant LUCAS Thérèse  61 ans Professeur   

            

Effectif TENNSTEDT Baudouin  47 ans  Architecte   

Suppléant VINCKE Annick  53 ans  Fonctionnaire   
  

ARTICLE 5 : d’attester que les membres choisis n’ont pas exercé plus de deux mandats consécutifs 

  

ARTICLE 6 : de confirmer la désignation de : 

Mme DELHAYE Carinne, Echevine et M. LECLERCQ Benoît, Echevin en qualité de consultant 

Mme PERREMAN Stéphanie secrétaire de la CCATM et Mme KOLLAR Laurence, secrétaire suppléante de la 

CCATM, toutes deux Conseillères en Aménagement du Territoire 

  

ARTICLE 7 : de resoumettre l’ensemble du dossier à l’approbation de M. le Ministre en charge de ces matières au sein 

du Gouvernement wallon 

  

 

Madame la Conseillère DOBBELS quitte la séance. 
 

16. DO2 - CHARGES D'URBANISME - ZACC DES AULNEES - S.A. DELZELLE - PROJET DE 

CONVENTION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 29 octobre la convention relative 

aux charges d’urbanisme entre la société Delzelle et la Ville de Soignies. A travers cette convention, les habitants 

de Soignies obtiennent du promoteur 3,5 millions d’euros d’investissements pour garantir leur qualité de vie, 

avec notamment une nouvelle crèche, un espace polyvalent, des aires de jeux et l’aménagement d’une place 

publique. 

 

La société Delzelle prévoit de construire environ 550 logements d’ici 2040 à la ZACC des Aulnées à Soignies. Ce 

projet immobilier sera étalé en 4 phases, avec la construction d’un peu plus de 130 logements tous les 5 ans (soit 

environ 25 logements par an). 

 

En appliquant le principe des « charges d’urbanisme » à la société Delzelle, la Ville de Soignies exige en contrepartie 

des investissements permettant de garantir une intégration harmonieuse des nouveaux habitants dans l’entité. 

 

Concrètement, la société Delzelle s’engage à financer : 

 

➢ la construction d’une nouvelle crèche de 500m2 à la chaussée de Braine ; 

➢ la construction d’un espace polyvalent de 400 m2 avec des places de stationnement sous-terrain ;  

➢ la construction et l’équipement d’une plaine de jeu et d’un agora space ; 

➢ la création d’une place centrale animée par des jeux d’eau ; 

➢ la création d’un cheminement cyclo-piéton ; 

➢ le placement de conteneurs enterrés pour la gestion des immondices. 

 
En tout, ces investissements du promoteur immobilier représentent près de 3,5 millions d’euros. 

 

Notons que, concernant la construction de la crèche, un ultimatum est fixé à septembre 2020 pour confirmer le 

lancement des travaux. En effet, la Ville souhaite que ce projet avance rapidement vu les besoins croissants des jeunes 

parents sonégiens. Si la société Delzelle n’est pas en mesure d’avancer à cette date, la Ville se chargera elle-même de 
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construire la crèche. En contrepartie, la société Delzelle céderait alors à la Ville 4 appartements équipés de 85m2, pour 

un montant total équivalent. 

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

y-a-t-il des remarques ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci Madame la Bourgmestre pour la présentation de ce point et, effectivement, quand un promoteur immobilier 

développe des projets de cet ampleur-là, il est logique qu'il y ait une négociation de compensation pour la collectivité, 

sinon, c'est privatiser les bénéfices et rendre public les charges.  C'est un projet dans sa version antérieure en tout ça 

sur lequel nous avions fait beaucoup de remarques et on n'est pas tout à fait d'accord et c'est le moins qu'on puisse dire, 

sur le projet tel qu'il avait été présenté et on n'a pas encore l'occasion de reparler au Conseil communal du projet 

nouveau aménagé, on a vu qu'il avait été un peu réduite en terme de taille.  On avait déjà fait toute une série de 

remarques sur la priorité des zones à aménager à Soignies et l'impact sur la mobilité, on voit qu'aujourd'hui le rond-

point du chemin des Aulnées génère, en tout cas aux heures de pointe, des petits problèmes de congestionnement et 

j'espère qu'au fur à mesure du temps, les automobilistes vont s'habituer à ce rond-point et que ça sera davantage plus 

fluide.  On va se consacrer, ici, uniquement, sur les propositions de compensation sans se prononcer, finalement, sur le 

dossier puisqu'il n'est de toute façon pas ici dans la farde du Conseil communal, on va soutenir la proposition, ici, de 

convention et je le dis bien sans préjuger les avis dans le restant de la procédure, notamment, sur les voiries du projet 

tel qui sera présenté, j'imagine, dans les prochains mois.  Si on se regarde du point de vue des pouvoirs publics qui 

disent "voilà, il y a quelqu'un qui va faire de l'argent et de la promotion immobilière" et ce n'est pas non plus un 

mauvais métier, loin de l'opposition, c'est logique qu'il y  ait une compensation et au vue de l'investissement, le montant 

de compensation et les types de compensation nous semblent avoir été correctement négociés et note avec satisfaction 

qu'une des idées que nous défendions, notamment, l'obligation de rendre des bulles enterrées dans les quartiers par 

rapport à les nouvelles constructions, est retenue dans la proposition.  Pour ces éléments-là, nous allons donc soutenir 

ce point et on se réserve, évidemment, l'examen du dossier concernant le projet global. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES !   

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Je voudrais, simplement, souligner le travail qui a été réalisé au niveau technique en une dizaine de jours par le 

personnel technique, c'est un travail très précis, j'espère qu'il portera ses fruits. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur BRILLET !   

D'autres demandes d'intervention ? 

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

« Juste pour information au sujet de la Zacc des aulnées, Madame la Bourgmestre : je sais que ce n’est pas à 

proprement parlé lié aux charges d’urbanisme mais j’ai eu pour info que la CCATM s’est prononcée en faveur de la 

réalisation d’un Comité d’accompagnement. Pourriez-vous me dire à quel moment du processus celui-ci serait 

administrativement acté ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce n'est pas une charge d'urbanisme. On va aborder ça quand on viendra avec le permis et vous allez voir, ils sont 

partis sur l'idée d'un éco-quartier avec des conciergeries qui seront mises à disposition de la population qui habite sur 

les sites, etc… tout ça viendra à ce moment-là, ici, c'est prématuré, ce qu'on voulait c'était déjà de passer la convention 

des charges d'urbanisme parce qu'on a, un moment où il faut le notifier maintenant pour qu'on soit sûre d'avoir le 

moyen de pression légal pour la réalisation de ces éléments-là.  Après la question que vous posez, elle viendra avec le 

dossier en tant que tel et avec des choses qui seront annexes, c'est vrai que le promoteur va, parfois, haut-delà, il est 

imaginatif sur le dossier.   

 

 

 

Vu la délibération du Collège communal du 10/10/2019 fixant les charges d’urbanisme relative aux aménagements 

prévus par la Société DELZELLE et libellée comme suit : Vu la demande introduite par laquelle la sa DELZELLE 

(MONSIEUR JEAN-MARIE DELZELLE) - Chaussée de Mons, 93 à 7090 Braine-le-Comte sollicite un permis 

unique de classe 2 pour Construire un projet immobilier mixte comprenant un parking souterrain (564 
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logements mixtes, 557 emplacements privés de parkings souterrains et un espace communautaires) (QUARTIER 

DES AULNÉES) à la Rue des Aulnées / rue des Archers - Section 2e division, SOIGNIES, Sion D N° 322A - 323A 

- 324 - 325A - 326A - 327 - 328A - 328B - 329A - 330D - 332 - 336C - 339A - 340B - 340C - 341A - 342 - 343H - 

344B - 344N - 345A - 7060 SOIGNIES ; que cette demande comprend des aménagements et équipements de 

voiries relatif à la création de futures voiries publiques ; 
  

Vu le Code du développement du territoire (Codt) ; 
  

Vu le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement ; 
  

Vu le courrier du 20/08/19 du Département des Permis et Autorisations – Direction de Mons attestant du 

caractère complet et recevable du dossier ; 
  

Considérant que selon le plan de secteur de La Louvière-Soignies adopté par l’arrêté de l’exécutif régional 

wallon du 09/07/1987, le projet se situe en zone d’aménagement communal concerté, laquelle a été mise en œuvre 

par un rapport urbanistique et environnemental approuvé par le Conseil Communal en date du 16/12/2013 et 

approuvé par arrêté ministériel le 17/07/2014, et pour minimes parties en zone d’habitat et d’espaces verts ; 
  

Considérant que le projet est également compris dans le périmètre couvert par le Schéma de Développement 

Communal approuvé par l’arrêté de l’exécutif régional wallon et applicable le 01/08/2017 ; 

Considérant que le projet est également compris dans le périmètre couvert par le Guide Communal 

d’Urbanisme approuvé par l’arrêté de l’exécutif régional wallon et applicable le 26/05/2018 ; 
  

Considérant que DELZELLE sa - Chaussée de Mons, 93 à 7090 Braine-le-Comte – a obtenu de la part du 

Fonctionnaire technique et délégué un PERMIS UNIQUE DE CLASSE 2 sur les parcelles cadastrées dont objet 

(référence dossier 2017/122) en date du 12/01/2018 ; décision d’octroi cassée en recours par Arrêté Ministériel en 

date du 20/06/2018 ; 
  

Vu que l’application du décret du 06 février 2014 relatif aux voiries publiques a été faite dans le cadre du permis 

unique 2017/122 ; qu’une délibération a été prise en Conseil Communal du 25/04/17 redéfinissant les 

alignements ; que cette délibération a un caractère définitif étant purgée de tout recours ; 
  

Vu l’évolution du projet par rapport au premier permis introduit (référence 2017/122) comme suit : 

 Intégration des remarques émises par le fonctionnaire délégué lors du 1er permis, notamment la création de 

deux entités dédiée aux professions libérales au rez de chaussée du bâtiment 10 situé sur la place centrale. 

 Intégration de 4 conciergeries (point de contact & de rencontre, petites réparations, réception colis, 

organisation d'événements, gestion de véhicules partagés) suite à des remarques de l'enquête publique 

souhaitant s'assurer de la présence de lieux d'échange dans le quartier. 

 En concertation avec l'HYGEA (Intercommunale de gestion environnementale), suite au rendez-vous du 

27/11/2018 avec messieurs Frédéric THYS et Brice BALGARD, et suite au compte rendu de la réunion 

transmis le 29/11/2018, intégration de conteneurs enterrés à puce afin d'assurer un dépôt et une collecte aisée 

des déchets. 

 Intégration des remarques émises par le Service Régional d'Intervention (pompiers) suite au rendez-vous du 

01/07/2019 avec Mme Justine DECUYPERE, 

 Suite aux remarques des riverains et du ministre de l'aménagement du territoire, le nombre de logements a 

été revu à la baisse : 

 2016 : 531 appartements, 65 maisons 

 2019 : 499 appartements, 65 maisons (-32 unités) 

 Emprise au sol des bâtiments réduite : 

 2016: 14072m2 

 2019: 12654m2 (-1418 rn2) 

 Emplacements de parkings privés souterrains revus à la hausse (+65 places) afin d'apporter plus de 

souplesse en terme de mobilité (ratio de 1,5 places/log au global) et être en conformité avec le nouveau 

GCU. 

 Lifting de l'expression architecturale du projet proposé en 2016. 

  

Considérant que le présent projet s’écarte du Guide communal d’urbanisme (GCU), du schéma de 

développement communal (SDC) et Schéma d’Orientation Local (SOL) en ce qui concerne la taille des parcelles, 

les gabarits, l’implantation et les toitures ; 
  

Considérant que le Fonctionnaire technique et le Fonctionnaire délégué sont compétents pour connaître de la 

présente demande de permis unique ; 
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Considérant qu’une enquête publique s’est déroulée du 02 septembre 2019 au 03 octobre 2019 ; 
  

Considérant que l’enquête publique a suscité 141 réclamations (voir tableau des réclamations joint en annexe) ; 
  

Considérant que, d’un point de vue urbanistique, l’étude d’incidences environnementale tend à répondre à 

l’ensemble des questions relatives notamment à la mobilité, à l’environnement et au patrimoine ; 
  

Vu la réponse apportée point par point aux réclamations en date du 09/10/2019 par le Conseil Juridique de la SA 

DELZELLE ; 
  

Considérant que le présent projet nécessite des aménagements et équipements de voiries ; 
  

Vu le dossier accompagnant la demande quant aux aménagements et équipements de voirie et comprenant : 
Documents administratifs : 

 Clauses administratives et contractuelles 

 Clauses techniques 

 Métré estimatif des travaux d’aménagement 

 Note de calcul de dimensionnement des collecteurs 

 Attestations et devis des impétrants 

 Récapitulatif général des frais 

 Note justificative eu égard au décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale 

 Note de synthèse relative à la gestion des eaux de ruissellement selon les critères de la DGO3 

 Convention avec la Ville de Soignies 

Documents graphiques : 

 Plan de la voirie – égouttages 

 Plan d’alignement (déjà validé par le Conseil Communal en séance du 25/04/2017) 

 Profils en travers 

 Profil en long de la voirie 

 Schéma général du réseau des voiries 

 Plan de modification de la voirie 

  

Vu la délibération du Conseil Communal du 25/04/17 quant au dossier relative à la création et modification de 

voiries chemin 38, sentier 79 approuvant le plan de modification de voiries dressé par le géomètre-expert 

MEUNIER en date du 22/12/2016 composé d’une note justificative et des Plan terrier, d’alignement, des voiries 

de desserte avec indication de leur statut juridique et leur dénomination, ainsi que le plan modificatif de la 

voirie ; qu’un certificat de publication a été établi et que le plan modificatif des voiries a été envoyé au 

Gouvernement Wallon ; que cette délibération a un caractère définitif étant purgée de tout recours ; 
  

Considérant qu’une division de parcelle a été effectuée entre les terrains appartenant à M. Delzelle et les terrains 

appartenant à M. Gauthier (Sect°D/334H4) de façon à ce qu’il y ait une continuité au niveau des voiries ; qu’une 

convention a été signée entre les deux parties à ce sujet ; 
  

Considérant que l’avis de la CCATM a été sollicité ; 
  

Considérant que la CCATM émet un avis favorable sur le projet tel qu’il lui a été présenté en insistant sur la 

nécessité que se tienne un Comité d’accompagnement dans le cadre du suivi de la réalisation du dossier ; 
  

Considérant que l’avis du Service Enseignement a été sollicité ; 
  

Considérant que l’avis du Service Enseignement est rédigé comme suit : 
« A ce jour, je confirme qu’en sus de mes rapports du 16 juillet 2015 et du 09 février 2017, la création d’un milieu 

d’accueil pour les 0 - 2,5 ans est et reste une priorité, l’offre étant toujours inférieure à la demande. 

Concernant les établissements scolaires, il appert que les infrastructures existantes seraient à même d’accueillir une 

augmentation de la population à l’horizon 2019-2021. 

Il est heureux de constater qu’un bâtiment de +- 400m² est envisagé comme charge urbanistique. Cette construction 

pourrait être édifiée en une crèche qui permettra d’accueillir des enfants supplémentaires. En outre, sur le long terme, 

il est vrai que les établissements présents sur le territoire de l’entité ne sont pas indéfiniment extensibles et la 

problématique de saturation pourrait se rencontrer au vu de l’accroissement certain de la population. 

C’est pourquoi, il serait pertinent de conserver ce bâtiment qui a terme, pourrait évoluer en une implantation scolaire 

maternelle. 
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J’ai pu constater en outre la création d’une aire de jeux au sein de la Z.A.A.C.. Afin de garantir la sécurité des enfants 

la fréquentant, une clôture de sécurité est indispensable. » 

  

Considérant que l’avis du Service Logement a été sollicité ; 
  

Considérant que l’avis du Service Logement est rédigé comme suit : 
« Projet conforme, à ce stade, à l’arrêté du Gouvernement Wallon du 30/08/2007 déterminant les critères minimaux de 

surpeuplement. » 

  

Considérant que l’avis du service Mobilité a été sollicité ; 
  

Considérant que l’avis du service Mobilité est rédigé comme suit : 
« En rapport à l’avis émis et relatif à la version précédente de ce projet en 2017, le programme du projet a été revu à la 

baisse. 

Il prévoit une réduction de 32 appartements et l’augmentation de 65 emplacements de parkings souterrains. 

L’avis favorable émis à l’époque en termes d’accessibilité et de stationnement, et conforté entretemps par la 

construction du carrefour giratoire des Archers, peut donc être maintenu. 

Au niveau du carrefour N6 / chemin des Aulnées, le projet prévoit bien l’interdiction des deux mouvements suivants qui 

auraient pu créer des contraintes de remontée de file : 

 Sur la N6, venant de Mons vers le chemin des Aulnées 

 Sur le chemin des Aulnées vers la N6 en direction de Soignies. 

Ces deux mouvements devront être réalisés via le giratoire des Archers. Un ilot central interdira bien physiquement les 

deux mouvements en question. 

Outre la gestion du carrefour N6 / chemin des Aulnées, les plans ne reprennent pas la signalisation à mettre en œuvre. 

La signalisation et le marquage routier et les abaissements d’éléments linéaires liés à la mise en œuvre des règlements 

complémentaires sur le roulage des nouvelles voiries (zone 30, zone résidentielle, stationnement, traversées, piste 

cyclo-piétonne,…) devra être mis à charge du lotisseur. Idem pour la signalisation des noms de rue. 

Trottoirs du chemin des Aulnées : 

Le projet prévoit des modifications d’accotements avec un revêtement en gravier. 

Bien que la majorité des accotements de ce chemin soient effectivement revêtus de gravier, il y a lieu d’anticiper une 

mise en accessibilité ultérieure de ceux-ci. 

Il serait pertinent de prévoir que le revêtement des différents trottoirs concernés par ce projet puissent être revêtus de 

manière indurée, au moyen de pavés de béton par exemple. 

Côté Est, les deux raccords de la piste cyclo-piétonne centrale doivent faire l’objet d’un traitement. 

Il y a lieu de prévoir les traversées, trottoirs traversants, prolongements,… adéquats de manière à les raccorder aux 

cheminements présents à ces deux endroits.» 

  

Considérant que l’avis du service des Travaux a été sollicité ; 
  

Considérant que l’avis du service des Travaux est rédigé comme suit : 
« Suite à notre réunion, je confirme avoir bien reçu les documents de la part de Mr MEUNIER relatifs à l'objet précité, à 

savoir un jeu de plans des aménagements qui devront être réalisés pour le compte de la S.A. DELZELLE ainsi qu'un 

métré estimatif pour les différentes zones. 

Après vérification, le métré correspond aux plans fournis et ces documents paraissent complets. 

Pour ce qui concerne les « jets d’eau », il est nécessaire que le promoteur installe une alimentation d’eau pour faire 

l’appoint lorsque ce sera nécessaire. Il est de même nécessaire que le promoteur prévoie une alimentation électrique 

avec code EAN et une consommation forfaitaire à charge de l’administration sans compteur.» 

  

Vu les motivations du projet comme suit : 
INTENTION : 

Le projet du quartier des Aulnées s'intègre dans la dynamique de la Ville de Soignies. Celle-ci se caractérise par une 

évolution démographique et une amélioration du cadre de vie (aménagements urbains, développement culturel et 

artistique). La zone dans laquelle s'implante le projet, au Sud et à proximité de la gare, est elle aussi en pleine évolution 

et développement, notamment par la mise en place de différents projets en interaction : centre commercial, passerelle 

cyclo-piétonne sur le viaduc, création d'un carrefour giratoire... 

C'est dans ce contexte que le conseil communal de la Ville de Soignies a initié la mise en oeuvre de la ZACC des 

Aulnées dont le rapport urbanistique et environnemental a fait l'objet d'un arrêté ministériel le 17 juillet 2014. 

QUARTIER DURABLE : 

Le RUE démontre la compatibilité du site avec la réalisation d'un quartier durable et en donne les lignes directrices en 

recommandations. Avec une certaine expérience et un certain recul sur ce type de projet nous avons souhaité nous 

inscrire pleinement dans cette démarche et avancer très loin dans la réflexion. 
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Voici un résumé non-exhaustif des mesures que nous mettons en oeuvre pour faire de ce projet une référence de 

quartier durable. 

- Situation idéale : Le site est parfaitement adapté au développement d'un écoquartier : proche d'une gare, inclus dans 

un réseau de transports publics dense et situé au sein d'un noyau urbain et de ses infrastructures. Le site ne présente 

actuellement qu'une très faible qualité biologique. 

- Mixité : Si les logements constituent le coeur du quartier durable, ces derniers sont inscrits au sein d'un ensemble 

plus vaste et multi-fonctionnel favorisant les échanges (accolé au nouveau centre commercial et disposant de zones 

réservées à un espace communautaire, espaces pour professions libérales / bureaux et petits commerces). Le projet 

propose une diversité de logements de différentes tailles, de différentes typologies (studios, appartements 1,2,3ch, 

maisons unifamiliales) proposant des logements de base, économiques favorisant par essence la mixité et une 

intégration sociale. 

- Qualité de vie : les logements sont conçus de manière à offrir un excellent confort thermique et acoustique. Les 

espaces perdus et de circulations sont réduits afin d'offrir le maximum d'espace à vivre. Les logements sont tous 

accessibles pour les personnes à mobilité réduite et le système structurel choisi (plan libre) permet une adaptabilité et 

une personnalisation aisée. Ces logements disposent tous d'un accès privatif à l'extérieur (terrasse, balcon ou jardin) et 

disposent de vues sur un environnement paysager, soigné et animé. Le confort d'habiter à quelques centaines de mètres 

d'une gare, d'un centre commercial et à proximité de tous les services offerts par la ville tout en profitant d'un 

environnement verdoyant et calme est un luxe inestimable. 

Le travail sur l'aménagement du quartier, son urbanisme, son traitement paysager a également été réalisé afin de 

maximiser la qualité de vie, la vie en communauté. Chacun pourra aisément trouver le lieu le plus approprié à l'activité 

souhaitée : parcs, promenades, aires de jeu, lieux d'échange, cadre minéral, végétal, plan d'eau, potagers 

communautaires sont autant d'éléments tout aussi important que le bâti à proprement parler qui font de ce projet un réel 

événement urbanistique de qualité. 

- Mobilité : priorité aux piétons ; la localisation du site proche du centre-ville et des transports permet aux habitants de 

se passer de voiture, les modes doux sont privilégiés. Un cheminement cyclo-piéton traverse le site et permet de 

rejoindre la gare et le centre de façon directe et sécurisée. Les espaces publics généreux sont désencombrés des voitures 

en stationnement : celles-ci sont en sous-sol ou intégrées à des aménagements paysagers. 

Un réseau secondaire de venelles, chemins, placettes, d'espaces partagés permet de connecter les différentes parties du 

site et le site à son contexte. 

Ces promenades sont ponctuées par des aménagements favorisant l'interaction sociale tels que, plaine de jeux, parc, 

placettes, jardins potagers groupés, bassin paysagers, centre commercial.., 

- Énergie : En comparaison avec un projet standard, ce projet permet de grandes économies d'énergies : les matériaux 

utilisés sont soit fortement isolants ; soit leur émissivité et diffusivité sont optimales ; la compacité, la mesure dans les 

rapports plein/vides/vitrés sont étudiés pour maximiser le confort thermique de façon bioclimatique. 

Les résultats des PEB des logements sont de classe A. Des panneaux solaires photovoltaïques sont déployés sur 

l'ensemble des toitures du projet, 

- Densité : optimiser la densité est une condition indispensable à la cohérence d'un quartier durable. Celle-ci permet 

de limiter l'étalement urbain, réduire les déplacements, améliorer la compacité énergétique des bâtiments, réduire les 

dépenses publiques liées aux infrastructures (collectes déchets, éclairage, entretien, rénovation...). Sans oublier les 

liens sociaux que ce type d'infrastructure permet de tisser ; un réel esprit de quartier € 

- Biodiversité : les plantations, le choix des essences d'arbres (mellifères), la gestion des eaux par le biais de zones 

humides, la création de parcs éco-gérés, d'aménagements de voirie et chemins ne nécessitant aucun herbicide pour leur 

entretien ont été prévus afin de favoriser le développement d'une biodiversité riche. 

Pour que ce projet puisse devenir une référence, il faut aussi que cette démarche soit reproductible. Car si l'intérêt de 

promouvoir des quartiers durables ne fait plus débat, si les cibles à atteindre sont maintenant bien identifiées (efficacité 

énergétique - mobilité - matériaux -aménagements favorisant la biodiversité - lien social - urbanité), aujourd'hui un 

dernier obstacle à une généralisation de ce type de projet repose dans sa mise en concurrence avec d'autres projets 

moins ambitieux / moins qualitatifs et donc moins chers, Il s'agit de pouvoir offrir de grandes qualités 

environnementales, urbaines, un excellent niveau de confort et ce, sans surcoût par rapport à une offre standard. Les 

moyens pour y parvenir reposent sur quelques préoccupations clé que sont : 

 La rationalité des espaces afin d'offrir des surfaces habitables optimisées. En effet, la diminution des espaces 

de circulation permet de dégager de grands espaces de vie même pour les plus petits logements. 

 La rationalité et la répétition du système constructif permet des économies d'échelle. 

 L'élaboration de formes architecturales variées, simples mais pas simplistes. 

 La hauteur ainsi que la compacité des bâtiments. 

 Le développement, et ce dès la genèse du processus, d'un projet global intégrant à la fois le bâti, le non bâti 

et chacun des éléments qui les composent permettent une planification est une gestion du chantier 

garantissant une bonne maîtrise des coûts (et l'absence de surcoût). 

Ces dispositions permettent de réduire le prix de vente, de garantir un accès aisé à ce mode d'habitat et permettre, de 

fait, une réelle mixité sociale au sein du projet. 

OPTIONS ARCHITECTURALES ET URBANISTIQUES : 
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Le projet est décomposé en différentes parties présentant des caractéristique propre, ces parties dialoguent entre 

elles pour former un quartier cohérent, homogène mais pas uniforme. 

La couronne : 
Afin d'intégrer au mieux le projet au cadre bâti existant celui-ci est bordé d'une ceinture de maisons 

unifamiliales groupées (par 2 ou par 3). 

Le type d'implantation, la volumétrie, les gabarits, la nature des matériaux, les chromatiques utilisés sont calqués sur les 

bâtiments voisins pour éviter tout effet de rupture. L'architecture choisie est simple et sobre mais la composition des 

maisons permet d'obtenir, avec quelques variantes (pentes de toitures, couleurs, car port, assemblages) des bâtiments 

uniques, identifiables, équilibrés. 

Ces maisons avec jardin privatif sont desservies par des cheminements partagés offrant un grand confort pour les 

habitants et un minimum de nuisances pour les riverains. 

Ces petites maisons sont modulables et flexibles, elles disposent de 2 à 5 chambres en fonction des circonstances 

que traverse la vie d'une famille, 

Ces maisons sont très efficientes au point de vue énergétique et disposent d'un excellent niveau de confort. 

Voirie-centre : 
Une nouvelle voirie structurante, telle que le propose le RUE, est créée au travers du site. Celle-ci relie le chemin des 

Aulnées au nouveau rond-point et au pied du viaduc boulevard Roosevelt en passant à travers le nouveau centre 

commercial voisin. La liaison entre la rue des Aulnées et la Chaussée de Mons peut ainsi être délestée et mise à sens 

unique, sécurisant efficacement le carrefour de jonction aujourd'hui dangereux. 

Au coeur du site, cette voirie s'évase en espace partagé formant une placette publique autour de laquelle s'articulent des 

bâtiments plus urbains, de gabarits moyens (R+3, R+4), à l'architecture franche et épurée et accueillant des fonctions 

mixtes telles que commerces, professions libérales,... 

L'entrée du site par cette place et le centre commercial constitue un lieu à part entière. 

Cette voirie est ponctuée des éléments plus urbains du quartier : place, petits commerces, professions libérales, 

traversée de la liaison cyclo-piétonne, plaine de jeux et placettes, espace communautaire. 

Intérieurs d'iots : certains bâtiments sont assemblés autour d'un intérieur d'îlot soigné semi-public. 

Un parc paysager s'implante au coeur du projet. Il est étudié pour permettre une gestion différenciée des espaces verts 

et favoriser la biodiversité. Cet espace est aussi un élément à part entière dans l'aménagement architecturé du site. Il est 

animé par la liaison cyclo-piétonne, un théâtre en plein air, un réseau de sentiers et des plantations variées. Le relief du 

sol y est travaillé pour y insérer une zone humide et générer une plus grande richesse paysagère. 

  

Vu les motivations des dérogations et écarts comme suit : 

I. Plan de secteur 
Le projet du Quartier des Aulnées s'implante sur des parcelles situées en Zone d'Habitat et ZACC aux plans 

de secteur. La ZACC est mise en eeuvre conformément au SOL(RUE) Arrêté le 17 juillet 2014. Les 

affectations proposées (habitat, petit commerce de proximité, service à la collectivité) sont conformes au 

plan de secteur et SOL (RUE) 

II. Schéma de Développement Pluricommunal « SDT » 
Pas de Schéma de Développement Pluricommunal d'application sur la zone concernée. 

III. Schéma de Développement Communal « SDC » 
1. Au SDC, le projet s'implante : 

  

 à 95 % dans la ZACC des Aulnées, elle-même située en habitat urbain dense 

 à 5 % en habitat à moyenne densité 

2. La révision du Schéma de Structure Communal évoque régulièrement la mise en oeuvre de la ZACC des 

Aulnées. Ce projet phare offre une réponse à de nombreuses préoccupations relevées par l'étude : 

- répondre à une offre croissante de demande de logements (augmentation de 3000 habitants à court terme) 

(p.17 - p.32) ; 

- densifier les zones d'habitats ; (p.17 et p.69) ; 

- anticiper les besoins en infrastructure d'accueil de la petite enfance (p.34) ; 

- accompagner le vieillissement de la population en offrant des logements adapté aux personnes âgées et 

bien desservis par les commerces et services de proximité (p.35) ; 

- développer et marquer les entrées de la ville; 

- participer au renouvellement du parc immobilier existant en offrant des logements confortables et efficients 

(p.30) ; 

- développer des plurifonctionnalités entre les projets ; 

- développer des liaisons en mode doux ; aménager des espaces verts, créer des parcs... (p.69). 

3. Afin d'éclairer et justifier la demande d'écarts qui suivra, il est aussi intéressant de noter que le SDC 

(SSC) rappelle qu'il « prône au travers du RCU, un prescrit urbanistique adapté qui vise des objectifs 

urbanistiques clairs plutôt que des contraintes architecturales... Il est important de ne pas exclure 

l'expression d'une architecture contemporaine. A moins d'un impératif de reconstruction à l'identique, on 
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préférera au mimétisme, voir au décor une réinterprétation qui valorise les impératifs de construction et les 

besoins d'aujourd'hui » (p.35) 

4. Il importe de souligner que le projet ne s'écarte pas du SDC au niveau de la zone d'habitat à moyenne 

densité en termes d'affectation, de gabarits et de densité de logements en tant que telle. 

En l'espèce, en effet : 

- au niveau de l'affectation, cette zone de 5% est affectée à la résidence ; 

- au niveau du gabarit on retrouve du R+1 ou R+1+C à toiture plate ou d'un seul versant ; 

- au niveau de la densité en tant que telle, la partie du projet reprise en zone d'habitat à moyenne densité (5% 

du projet) présente une densité de 20,01 logements à l'hectare qui respecte la densité de 20 à 40 logements à 

l'hectare préconisée par le SDC ; 

Toutefois, en termes de densité, le SDC « préconise le maintien d'une certaine densité : 20 à 40 logements à 

l'hectare avec une taille de parcelle préconisée de 5 ares » (nous soulignons). 

Or, en l'espèce, les parcelles des maisons concernées présentent une taille comprise entre 3 et 5 ares donc 

inférieure aux 5 ares préconisés par le SDC. 

Pour autant que de besoin, l'auteur justifie l'écart minime visant la taille du parcellaire recommandée par le 

SDC comme suit : 

 l'objectif principal de la prescription est d'assurer une densité de 20 à 40 logements qui est respectée 

nonobstant la taille des parcelles des maisons. 

 la taille des parcelles permet d'offrir à chacune des maisons une surface dédiée à la détente confortable et 

raisonnable. 

En conséquence, le projet ne compromet pas les objectifs de développement territorial et d'aménagement du 

territoire ou d'urbanisme contenus dans le schéma et contribue notoirement à la gestion et à l'aménagement 

des paysages bâtis ou non bâtis. 

5. Il importe également de souligner que le projet respecte l'ensemble des prescriptions du SDC applicables 

à la zone d'habitat urbain dense (plus particulièrement sur la densité puisque le projet prévoit une densité de 

58,9 logement/ha) sauf en ce qui concerne le gabarit. 

En effet, les prescriptions du SDC impose un gabarit de R+3+C pour des immeubles récents situés à 

proximité de la gare. 

Or, en l'espèce le gabarit des immeubles projetés n°4, 5, 6, 8, 9 et 10 est de R+4. 

S'agissant de la motivation de cet écart, nous renvoyons à la motivation de l'écart au SOL visée ci-après 

relativement au gabarit (point lV4. gabarit : article 5.9.1/5.9.2./5.9.3./5.9.4 du SOL). 

En conséquence, le projet ne compromet pas les objectifs de développement territorial et d'aménagement du 

territoire ou d'urbanisme contenus dans le schéma et contribue notoirement à la gestion et à l'aménagement 

des paysages bâtis ou non bâtis. 

I. Schéma d’Orientation Local « SOL » (Rapport Urbanistique et Environnemental du 17 juillet 2014) 
Le SOL (RUE) est notre référence principale, il a servi de guide et de support tout au long de l'élaboration 

du présent permis et sera encore utilisé lors des phases de conception technique et réalisation. 

Le permis est donc, en de nombreux points, semblable et conforme à ce que prévoit le SOL, Notre volonté 

d'atteindre un projet exemplaire nous a poussés à approfondir cette étude pour apporter des améliorations au 

projet. Celles-ci peuvent être considérées comme des écarts à cet outil d'orientation (même si notre volonté 

n'est évidemment pas d'être en deçà mais au-delà !). Par ailleurs, certaines contradictions entre les 

consignes littérales et les options d'aménagement (prescriptions et plans) nous ont imposé un choix. Celui-ci 

a été guidé par la volonté première du RUE, à savoir développer un quartier durable. 

1. Absence d'écart au niveau de la densité de logements 

L'article 5.4. du SOL (ancien RUE), intitulé « Options générales relatives au paysage, à l'urbanisme et à 

l'architecture » recommande certes d' « atteindre une densité moyenne d'occupation de 40 à 50 

/ogements/ha » (p. 83), alors que le programme propose une densité moyenne d'occupation de 58 

logements/ha. L'objectif défini par l'instrument est « Atteindre une densité acceptable tout en dégageant des 

espaces publics structurants » (p. 83). 

Néanmoins, le Schéma de Développement Communal, adopté postérieurement au SOL(ancien RUE), 

recommande pour la zone considérée une densité « de 60 à 40 logements à l'hectare minimum » (p.69). 

En application de l'article D.11.17, §2, du CoDT qui stipule que : « En cas d'incompatibilité entre un 

schéma d'échelle de territoire inférieure préexistant et un schéma d'échelle de territoire supérieure qui 

entre en vigueur ultérieurement, il est fait application du schéma d'échelle de territoire supérieure », il doit 

donc être fait application du SDC qui retient une densité de 60 à 40 logements à l'hectare minimum. 

Signalons qu'en toute hypothèse, et pour autant que de besoins, un écart à l'option du SOL pourrait être 

octroyé dès lors qu'il présente une densité pouvant être considérée comme raisonnable ainsi que des espaces 

publics structurants conformes au SOL. Les conditions de l'écart de l'articleD.IV5 du CodT sont donc 

rencontrées. 

1. Absence d'écart au niveau du nombre d'emplacement de parking 

Le SOL (RUE) prévoit le mode de calcul suivant pour définir le nombre d'emplacement de parking : 

- 467 emplacements pour les 467 logements d'une surface nette inférieure à 75m2 (1/1). 
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- 48 emplacements pour les 32 logements d'une surface nette inférieure à 125 m2 (1.5/1). 

- 130 emplacements pour les 65 logements d'une surface nette supérieure à 125 m2 (2/1). 

soit un total de 645 emplacements pour les logements et 65 emplacements pour les visiteurs (10%). 

soit un total de 710 emplacements alors que le projet en dispose de 849. 

3. Ecart : Article 5.9.1/5.9.2. - Implantation 

Le SOL recommande un front bâti continu qui structure, le cas échéant, l'amorce de voiries résidentielles. 

En l'espèce, le projet prévoit pour les immeubles n°5 1 à 3 et nos 12 à 16 une implantation non continue qui 

s'écarte également des prescriptions graphiques du SOL. 

Les conditions d'écart visées à l'article DIV. 5 du CoDT sont rencontrées : 

- Ces écarts ne contreviennent à aucun objectif du SOL, lesquels sont identifiés sous point 5.4. intitulé « 

Options générales relatives au paysage, à l'urbanisme et à l'architecture » (p. 83). Au contraire, il rencontre 

l'objectif de création d'ouvertures paysagères et est conforme à l'option retenue par le SOL s'y rapportant 

puisqu'il permet de « créer une ambiance semi-continue avec des ouvertures paysagères plus nombreuses » 

(p.83). 

- Ces écarts permettent d'aménager des espaces bâtis avec une mise en valeur du paysage par la création 

d'ouvertures paysagères le long de voiries résidentielles vers les espaces verts (parcs) situés à l'arrière des 

immeubles concernés. 

- Ces écarts permettent également d'agrandir le parc et l'étendre jusqu'au chemin de fer. Les bâtiments 

12/13/14/15/16 et les maisons 20 à 47 ne sont plus une limite au parc mais sont intégrés au parc. La 

végétation et les percées visuelles s'insérant entre ces bâtiments. 

Le SDC et SOL prévoient l'aménagement d'un parc paysager, favorisant la biodiversité et une gestion 

naturelle des eaux. C'est pour ces raisons que nous avons choisi de scinder le bâtiment prévu au fond du 

parc en immeubles de plus petits gabarits et de les tourner à 90°. Cette disposition permet d'augmenter 

l'ensoleillement des façades des maisons 28 à 47. Ces façades ayant leur jardin situé au nord, il semble 

opportun d'éviter un bâti fermé au sud. Ce type d'implantation semble par ailleurs tout à fait conforme à 

l'esprit de cette zone puisque cette typologie se retrouve à l'ouest du parc (cf. plans des options B2 annexé 

au RUE). L'espace partagé, situé entre les maisons 20 à 47 et les bâtiments 12/13/14/15/16 est traité comme 

une drève dans le parc. 

Les bâtisses de part et d'autre créent un front de bâtis clairement défini même si celui-ci n'est pas en ordre 

fermé (ces deux notions ne sont évidemment pas contradictoires). 

Les immeubles 01/02/03 ont eux aussi été tournés de 45°. Cette disposition permet de bien structurer et 

définir la liaison cyclo-piétonne, lui donner un statut public parallèle à la façade d'un bâtiment fort. Le 

bâtiment 03, longiligne, souligne l'aspect linéaire de cet aménagement public. L'inter-distance entre les 

bâtiments, permet depuis la rue, de lire l'enfilade de ces bâtiments comme un ensemble homogène qui 

structure cette voirie importante reliant le centre du Quartier des Aulnées au centre commercial. 

En conséquence, le projet ne compromet pas les objectifs de développement territorial et d'aménagement du 

territoire ou d'urbanisme contenus dans le schéma et contribue notoirement à la gestion et à l'aménagement 

des paysages bâtis ou non bâtis. 

4. Ecart : Article 5.9.1/5.9.2./5.9.3 /5.9.4 - Gabarit 

Le SOL recommande des gabarits de R+3+T (zone d'habitat de centre) R+2+T (Zone d'habitat de transition) 

R+1+T (zone d'habitat unifamilial) R+1+T à R+2+T (zone d'équipement collectif). 

En l'espèce le programme du demandeur prévoit respectivement des immeubles en toitures plates présentant 

les gabarits suivants : 

- R+4 en zone d'habitat de centre pour les immeubles nos 4, 5, 6, 8, 9 et 10 ; 

- R+3 en zone d'habitat de transition pour les immeubles nos 1, 2, 3 et 17 ; 

- R+3 en zone d'équipement collectif pour l'immeuble 18. 

soit le remplacement systématique des combles par un étage couvert d'une toiture plate. 

Cet écart a pour objectif principal de supprimer les appartements sous les combles, peu confortables et peu 

qualitatifs. A contrario, les appartements projetés des derniers étages sont hauts, grands, lumineux, 

disposants de terrasses et de vues dégagées. Leur toiture, constituée d'une dalle épaisse en béton, offre une 

grande inertie et donc un confort thermique bien plus important qu'une toiture mansardée. 

La hauteur totale est moins élevée car si la hauteur de l'acrotère est légèrement supérieure que celle d'une 

corniche, (+/-1,9m) la hauteur du faite et des pignons serait +/-5 mètres plus élevée que l'acrotère projeté. 

L'impact paysager est donc réduit. 

Le dernier étage est généralement traité différemment, avec des matériaux de tonalité et texture similaire à 

des revêtements de toitures. 

Les nombreux reculs, terrasses et retraits présents aux derniers étages permettent d'intégrer les bâtiments au 

contexte et d'éviter un impact trop important depuis l'espace public. 

Néanmoins, au centre du projet, autour de la place, les bâtiments ne sont pas réduits de cette manière car 

leur présence doit être forte pour correspondre à l'échelle souhaitée de la place publique centrale pour la 

cadrer et lui donner un statut structurant. 

Le parti architectural retenu se fonde également sur les éléments suivants : 
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- La structuration de l'espace « place » situé au centre du projet (et dont l'implantation est définie par le 

RUE) nécessite notamment d'être bordé de bâtiments suffisamment hauts pour qu'il soit lisible et clairement 

défini. Ce type de configuration se retrouve d'ailleurs dans plusieurs lieux de Soignies, notamment sur la 

place Van Zeeland bien connue des Sonégiens ; 

- la réalisation de bâtiments d'une échelle plus importante s'impose dans la conception de projets d'éco-

quartier. Cela pour les raisons suivantes : permettre une densité importante tout en aménageant des espaces 

publics et paysagers de qualité ; une hauteur plus importante permet de générer des bâtiments avec une 

grande compacité et des logements plus économiques et moins énergivores ; 

- Le projet étant développé de manière concentrique, avec des bâtiments de faibles gabarits et de grands 

reculs autour du projet, la hauteur sous corniche de ces bâtiments n'est ni perçue, ni génératrice de 

désagrément depuis les terrains voisins ; 

- Les plantations d'arbres autour de ces bâtiments créent une relation avec les façades et les intègrent à 

l'espace rue et aux parcs ; 

Les conditions d'écart visées à l'article D.IV. 5 du CoDT sont rencontrées : 

- Ces écarts ne contreviennent à aucun objectif du SOL, lesquels sont identifiés sous point 5.4. intitulé « 

Options générales relatives au paysage, à l'urbanisme et à l'architecture » (p. 83) dès lors que le projet 

propose une articulation entre les ensembles avec une transition progressive entre les gabarits projetés ; 

- Ces écarts permettent d'aménager un contexte bâti cohérent avec la mise en place d'une gradation dans les 

gabarits qui d'éviter les nuisances et/ou inconvénients disproportionnés compte tenu du contexte de 

référence. 

En conséquence, le projet ne compromet pas les objectifs de développement territorial et d'aménagement du 

territoire ou d'urbanisme contenus dans le schéma et contribue notoirement à la gestion et à l'aménagement 

des paysages bâtis ou non bâtis. 

5. Ecart : Article 5.9.1/5.9.2./5.9.3./5.9.4 toiture 

Le SOL prévoit des toitures à 2 versants dans chacune des zones concernées. 

En l'espèce le programme du demandeur prévoit des immeubles en toitures plates pour les logements 

collectifs et pour l'immeuble mixte (n°18). Cette solution davantage contemporaine permet de réduire 

l'impact visuel des immeubles projetés tout en proposant une densité conforme aux instruments 

urbanistiques applicables et à la politique régionale d'aménagement du territoire. Les conditions d'écart 

visées à l'article D.IV. 5 du CoDT sont rencontrées : 

- Ces écarts ne contreviennent à aucun objectif du SOL, lesquels sont identifiés sous point 5.4. intitulé « 

Options générales relatives au paysage, à l'urbanisme et à l'architecture » (p. 83). Au contraire, la solution 

retenue renforce le caractère contemporain du parti architectural du projet et présente un caractère 

homogène et harmonieux puisque la toiture plate est proposée pour l'ensemble des immeubles 

collectifs/mixte, de même que pour les volumes secondaires des maisons unifamiliales. 

- Ces écarts n'induisent aucun inconvénient/préjudice pour le paysage et contribuent à un aménagement bâti 

correctement intégré. La hauteur d'acrotère de ces bâtiments n'est ni perçue, ni génératrice de désagrément 

depuis les terrains voisins. Les plantations d'arbres autour de ces bâtiments créent une relation avec les 

façades, les intègrent à l'espace rue et aux parcs. 

En conséquence, le projet ne compromet pas les objectifs de développement territorial et d'aménagement du 

territoire ou d'urbanisme contenus dans le schéma et contribue notoirement à la gestion et à l'aménagement 

des paysages bâtis ou non bâtis. 

I. Guide Communal d'Urbanisme « GCU » (Règlement Communal d'Urbanisme mars 2018) 

1. Aire de bâti urbain dense - profondeur des volumes principaux 

Pour l'aire considérée, les objectifs identifiés sont au nombre de quatre (p.21) 

- Assurer la continuité du tissu urbain par l'implantation du bâti en ordre continu 

- Préserver la zone de cours et jardins et les espaces non bâtis en surface en intra-îlot - Favoriser le partage 

de l'espace public 

-Assurer les mixités sociales et de fonction à l'échelle urbaine et/ou à celle de la parcelle. 

Le GCU stipule que: « La profondeur du volume principal s'aligne avec celle des volumes contigus et est 

comprise entre 8 et 12 m maximum mesurée depuis le front de bâtisse ». 

Le projet prévoit pour les immeubles collectifs présentant une profondeur de bâtisse de 14 mètres. 

Le GCU précise toutefois que : « la profondeur bâtissable intégrant des volumes secondaires présentant 

plusieurs niveaux est de 15 m ». 

L'implantation se conforme aux SOL (RUE) et s'écarte donc des recommandations du GCU (RCU) en ce 

qui concerne l'implantation aux limites latérales. 

Les conditions d'écart visées à l'article D. IV. 5 du CoDT sont rencontrées : 

- Ces écarts ne compromettent aucun des objectifs visés par le GCU. En ce qui concerne les 2e et 3e 

objectifs précités, les espaces verts projetés sont d'ailleurs davantage mis en valeur et davantage ouverts 

(favorise le partage) dans le programme du demandeur que dans l'implantation retenue dans le SOL ; 

- Ces écarts n'induisent aucun inconvénient/préjudice pour le paysage et contribuent à un aménagement bâti 

correctement intégré. 
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En conséquence, le projet ne compromet pas les objectifs de développement territorial et d'aménagement du 

territoire ou d'urbanisme contenus dans le schéma et contribue notoirement à la gestion et à l'aménagement 

des paysages bâtis ou non bâtis. 

2. Aire de bâti urbain dense -- Hauteur de toiture 

Le GCU prévoit que : 

« Les hauteurs mesurées au niveau du mur gouttereau ou de l'acrotère sont comprises entre 6 et 9m avec 

une tolérance par rapport aux hauteurs des volumes voisins de 10 à 20% ». 

En l'espèce, les immeubles collectifs du projet présentent une hauteur mesurée à l'acrotère supérieure à 9 m 

soit : bâtiment 1 : 12,31 m ; bâtiment 2 : 12,31 m ; bâtiment 3 : 12,31 m ; bâtiment 4 : 15,15 m ; bâtiment 5 

: 15,15 m ; bâtiment 6 : 15,15 m ; bâtiment 7 : 14,76m ; bâtiment 8 : 15,33 m ; bâtiment 9 : 15.05 m ; 

bâtiment 10 : 15,05 m ; bâtiment 11 : 11.97 m ; bâtiment 12 : 13,82 m ;bâtiment 13 : 13,82 m ; bâtiment 14 

:13,82 m ; bâtiment 15 : 13,82 m ; bâtiment 16 : 13,82 m ; bâtiment 17: 12.21 m ; bâtiment 18: 12,21 m ; 

bâtiment 19 : 11,97 m ; bâtiment 20: 14,81m ; bâtiment 21 : 9,47 m 

Toutefois, conformément au GCU, en tenant compte de la hauteur de l'immeuble voisin (centre 

commercial) le plus haut (12,72m) et que nous y appliquons la tolérance maximale prévue (20%), nous 

obtenons une hauteur de référence de 15.26m que la grande majorité des immeubles projetés ne dépasse 

pas. 

Nous pouvons aussi considérer que la progressivité de la hauteur des bâtiments en cheminant vers le centre 

de la place, et au fur et à mesure de leur construction (le numéro des immeubles correspond au phasage) est 

conforme à l'esprit du GCU qui prévoit cette possibilité de dépasser la hauteur de 9m progressivement par 

palier de maximum 20%. 

Relevons qu'il est techniquement impossible de respecter cette hauteur de 9m pour un bâtiment présentant 

un gabarit de R+3+T comme prévu dans le SOL. 

Les conditions d'écart visées à l'article D. IV. 5 du CoDT sont rencontrées : 

- Ces écarts ne compromettent aucun des objectifs visés par le GCU et leur sont d'ailleurs totalement 

étrangers ; 

- Ces écarts n'induisent aucun inconvénient/préjudice pour le paysage et contribuent à un aménagement bâti 

correctement intégré. Les hauteurs des immeubles à l'échelle du programme présentent une gradation 

progressive sans aucune rupture franche entre les immeubles projetés. 

En conséquence, le projet ne compromet pas les objectifs de développement territorial et d'aménagement du 

territoire ou d'urbanisme contenus dans le schéma et contribue notoirement à la gestion et à l'aménagement 

des paysages bâtis ou non bâtis. 

  

Vu les motivations de l’auteur de projet telles que reprises ci-dessus ; 
  

Vu qu’une réunion de projet conformément aux dispositions légales du Codt s’est tenue le 21/06/2019 en la salle 

du Conseil Communal en présence des représentants du Collège Communal, du Fonctionnaire délégué du SPW, 

des services techniques de l’administration communale et du demandeur accompagné du bureau d’étude 

d’incidence et de son architecte ; 
  

Vu le procès-verbal de la réunion de projet par lequel Monsieur Le Fonctionnaire délégué a salué la qualité 

générale du projet. Il a insisté sur le fait que le projet disposait de tous les ingrédients afin d’en faire un lieu de 

vie de qualité, répondant aux défis urbanistiques actuels et futurs. L’intégration au projet d’une réflexion 

poussée sur le paysage, les espaces publics, la gestion de l’eau et la mobilité douce en font pour lui un exemple, 

indiquant qu’il s’agit probablement du premier projet de développement immobilier pouvant être qualifié d’éco-

quartier sur le territoire dont il a la charge. Les options urbanistiques et architecturales du projet ; le 

programme envisagé, la typologie, la taille et le nombre de logements ; les charges d’urbanisme ont été validées 

tant par l’autorité communale que régionale ; 
 

Vu les motivations de l’auteur de projet répondant point par point aux dérogations telles que reprises dans son 

rapport urbanistique accompagnant la présente demande de permis ; 
  

Considérant que le projet du quartier des Aulnées s'intègre dans la dynamique de la Ville de Soignies partant du 

postulat qu’il répond à des besoins en logements vu l’évolution démographique et apporte aussi une amélioration 

du cadre de vie (aménagements urbains, développement culturel et artistique) ; que la zone dans laquelle 

s'implante le projet, au Sud et à proximité de la gare, est aussi en pleine évolution et développement, notamment 

par la mise en place de différents projets en interaction : projet du centre commercial, passerelle cyclo-piétonne 

au droit du viaduc, création d'un carrefour giratoire ; que c'est dans ce contexte que le conseil communal de la 

Ville de Soignies a initié la mise en œuvre de la ZACC des Aulnées dont le rapport urbanistique et 

environnemental a fait l'objet d'un arrêté Ministériel le 17 juillet 2014 ; 
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Considérant que la situation est idéale pour développer pareil projet car il est proche d'une gare, inclus dans un 

réseau de transports publics dense et situé au sein d'un noyau urbain et de ses infrastructures ; que le site ne 

présente actuellement qu'une très faible qualité biologique ; 
  

Considérant que le projet répond à une mixité sociale car les logements constituent le coeur du quartier durable, 

ces derniers sont inscrits au sein d'un ensemble plus vaste et multi-fonctionnel favorisant les échanges (accolé au 

nouveau centre commercial et disposant de zones réservées à un espace communautaire, espaces pour 

professions libérales, bureaux et petits commerces) ; car le projet propose une diversité de logements de 

différentes tailles, de différentes typologies (1,2,3,4 à 5ch) proposant des logements de base, économiques 

favorisant par essence la mixité et une intégration sociale ; 
  

Considérant que le projet vise à offrir une qualité de vie car les logements sont conçus de manière à offrir un 

excellent confort thermique et acoustique ; car les espaces perdus et de circulations sont réduits afin d'offrir le 

maximum d'espace à vivre ; car les logements sont tous accessibles pour les personnes à mobilité réduite et le 

système structurel choisi (plan libre) permet une adaptabilité et une personnalisation aisée ; car ces logements 

disposent tous d'un accès privatif à l'extérieur (terrasse, balcon ou jardin) et disposent de vues sur un 

environnement paysager, soigné et animé ; car le confort d'habiter à quelques centaines de mètres d'une gare, 

d'un centre commercial et à proximité de tous les services offerts par la ville tout en profitant d'un 

environnement verdoyant et calme est un luxe inestimable ; car le travail sur l'aménagement du quartier, son 

urbanisme, son traitement paysager a également été réalisé afin de maximiser la qualité de vie, la vie en 

communauté ; car chacun pourra aisément trouver le lieu le plus approprié à l'activité souhaitée : parcs, 

promenades, aires de jeu, lieux d'échange, cadre minéral, végétal, plan d'eau, potagers communautaires sont 

autant d'éléments tout aussi important que le bâti à proprement parlé qui font de ce projet un réel événement 

urbanistique de qualité ; 
  

Considérant que le projet vise à privilégier la mobilité douce car la localisation du site proche du centre-ville et 

des transports permet aux habitants de se passer de voiture, les modes doux sont privilégiés ; car un 

cheminement cyclo-piéton traverse le site et permet de rejoindre la gare et le centre de façon directe et sécurisée ; 

car les espaces publics généreux sont désencombrés des voitures en stationnement : celles-ci sont en sous- sol ou 

intégrées à des aménagements paysagers ; car un réseau secondaire de venelles, chemins, placettes, d'espaces 

partagés permet de connecter les différentes parties du site et le site à son contexte ; car ces promenades sont 

ponctuées par des aménagements favorisant l'interaction sociale tels que, plaine de jeux, parc, placettes, jardins 

potagers groupés, bassin paysagers, centre commercial... ; 
  

Considérant que le projet vise à de grandes économie d’énergie en comparaison avec un projet standard, car les 

matériaux utilisés sont soit fortement isolants ; soit leur émissivité et diffusivité sont optimales ; la compacité, la 

mesure dans les rapports plein-vides/vitrés sont étudiés pour maximiser le confort thermique de façon 

bioclimatique ; car les résultats des PEB sont soit A ou A+ et conformes à la future législation 2021. Des 

panneaux solaires photovoltaïques sont déployés sur l'ensemble des toitures du projet ; 
  

Considérant que le projet utilise de façon parcimonieuse le sol car optimiser la densité est une condition 

indispensable à la cohérence d'un quartier durable ; car la densité permet de limiter l'étalement urbain, réduire 

les déplacements, améliorer la compacité énergétique des bâtiments, réduire les dépenses publiques liées aux 

infrastructures (collectes déchets, éclairage, entretien, rénovation...) ; 
  

Considérant que le projet prône une certaine biodiversité par les plantations, le choix des essences d'arbres 

(mellifères), la gestion des eaux par le biais de zones humides, la création de parcs éco-gérés, d'aménagements de 

voirie et chemins ne nécessitant aucun herbicide pour leur entretien ont été prévus afin de favoriser le 

développement d'une biodiversité riche ; 
  

Considérant que pour que ce projet puisse devenir une référence, il faut aussi que cette démarche soit 

reproductible ; car si l'intérêt de promouvoir des quartiers durables ne fait plus débat, si les cibles à atteindre 

sont maintenant bien identifiées (efficacité énergétique - mobilité - matériaux - aménagements favorisant la 

biodiversité - lien social - urbanité), aujourd'hui un dernier obstacle à une généralisation de ce type de projet 

repose dans sa mise en concurrence avec d'autre projets moins ambitieux/ moins qualitatifs et donc moins chers. 

Il s'agit de pouvoir offrir de grandes qualités environnementales, urbaines, un excellent niveau de confort et ce, 

sans surcoût par rapport à une offre standard. Les moyens pour y parvenir reposent sur quelques 

préoccupations clé que sont : 

 La rationalité des espaces afin d'offrir des surfaces habitables optimisées. En effet, la diminution des 

espaces de circulation permet de dégager de grands espaces de vie même pour les plus petits 

logements. 

 La rationalité et la répétition du système constructif permet des économies d'échelle. 
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 L'élaboration de formes architecturales variées, simples mais pas simplistes. 

 La hauteur ainsi que la compacité des bâtiments. 

 Le développement, et ce dès la genèse du processus, d'un projet global intégrant à la fois le bâti, le non 

bâti et chacun des éléments qui les composent permettent une planification est une gestion du chantier 

garantissant une bonne maîtrise des coûts. 

Ces dispositions permettent de réduire le prix de vente, de garantir un accès aisé à ce mode d'habitat et 

permettre, de fait, une réelle mixité sociale au sein du projet ; 
  

Considérant que le projet est décomposé en différentes parties présentant des caractéristiques propres, ces 

parties dialoguent entre elles pour former un quartier cohérent, homogène mais pas uniforme ; qu’en effet, 

afin d'intégrer au mieux le projet au cadre bâti existant celui-ci est bordé d'une ceinture de maisons 

unifamiliales groupées (par 2 ou par 3) ; que le type d'implantation, la volumétrie, les gabarits, la nature 

des matériaux, les chromatiques utilisés sont calqués sur les bâtiments voisins pour éviter tout effet de 

rupture ; que l'architecture choisie est simple et sobre mais la composition des maisons permet d'obtenir, 

avec quelques variantes (pentes de toitures, couleurs, car port, assemblages) des bâtiments uniques, 

identifiables, équilibrés ; que ces maisons avec jardin privatif sont desservies par des cheminements 

partagés offrant un grand confort pour les habitants et un minimum de nuisances pour les riverains ; que 

les gabarits les plus hauts du site sont au cœur de celui-ci laissant dans le paysage une harmonisation dans 

l’évolution des gabarits sans rupture dans le paysage ; que les gabarits les plus hauts viendront rejoindre 

visuellement le viaduc de la nationale 6 ; 
  

Vu les motivations précitées, les services techniques peuvent conclure que le projet vise à s’intégrer dans 

l’environnement dans lequel il s’inscrit moyennant le respect de conditions et de charges d’urbanisme ; 
  

Vu le phasage du dossier prévu comme suit : 

Phase 1 : 2020-2026 : construction des bâtiments de 1 à 5 et 48 à 53. 

Phase 2 : 2024-2030 : construction des bâtiments de 6 à 9. 

Phase 3 : 2028-2034 : construction des bâtiments de 10 et 11 et de 08 à 19. 

Phase 4 : 2032-2038 : construction des bâtiments de 12 à 16 et de 20 à 47. 

Phase 5 : 2036-2040 : construction des bâtiments de 17 à 21 et de 1 à 7 et de 54 à 65. 
  

Vu la note d’orientation du Collège Communal de la Ville de Soignies adressée à ses directions opérationnelles en 

charge de la délivrance de permis relative aux charges d’urbanisme imposées, approuvée en date du 13/06/2018 ; 
  

Considérant que la présente demande est concernée par cette note ; que l’auteur de projet, en date du 30/09/19, a 

transmis le calcul des surfaces brutes des planchers pour un total de 50373,5 m² appartements + 8418 m² de 

maisons ce qui fait une somme totale de 58791,5 m²; qu’en appliquant un taux de 60€/m2, cela correspond à un 

montant plafond de 3 527 490€ ; 
  

Vu qu’actuellement la population sonégienne est de 28018 habitants (chiffre au 1er janvier 2019), le Collège 

Communal constate que l’offre en matière d’accueil d’enfants de 0 à 3 ans est trop juste ce qui explique qu’une 

demande de permis d’urbanisme a été introduite et octroyée en vue d’augmenter le nombre de place dans la 

crèche actuelle située à la chaussée de Braine à Soignies qui est la crèche la plus proche du Centre-Ville ; hors, 

suivant la courbe d’accroissement de population normale que connait notre Ville ces dernières années ajouté à 

l’accroissement de population réellement attendu sur le site, la ville estime un besoin global en matière d’accueil 

de la petite enfance de 900m2 à proximité du Centre de Soignies à l’horizon 2032 ; 
  

Considérant qu’après consultation de ses services et sur base des demandes des riverains, le Collège Communal 

estime : 

 qu’il y a donc une nécessité urgente de renforcer les structures d’accueil de la petite enfance existantes 

à la chaussée de Braine de +/- 500m² au stade de gros-œuvre fermé sur un site appartenant au Centre 

Public d’Action Sociale (CPAS) de la Ville de Soignies et contigu au site dit « Cantou » en lien avec les 

infrastructures publiques existantes pour une synergie optimale intergénérationnelle ; que cette 

charge est estimée à 791.340 €TVAC; 

 qu’il y a également la nécessité de créer dans la première phase du projet un Agora Space ainsi qu’une 

plaine de jeux pour les premiers habitants ; que cette charge est estimée à 245.025 € TVAC pour 

l’Agora Space et 156.393 € TVAC pour la plaine de jeux ; 

 qu’il y a également la nécessité de créer un mail cyclo-piétons au travers du site reconnectant le 

chemin des Aulnées au futur passage cyclo-piétons au droit du Viaduc ; ce cyclo-piétons devant être 

réalisé en deux temps selon les phasages ; que cette charge est estimée à 281.325 € TVAC; 
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 qu’il y a également la nécessité de placer des conteneurs enterrés compatibles avec la gestion des 

immondices HYGEA placés également selon le phasage demandé ; que cette charge est estimée à 

271.040 € TVAC; 

 qu’il y a également la nécessité de créer une Place Centrale de respiration alimentée de jeux d’eau en 

lien avec les bâtiments aux gabarits plus importants ; que cette charge est estimée à 509.773 € TVAC; 

 qu’il y a également la nécessité de réaliser, à terme, un local communautaire sur le site vu 

l’augmentation de la population progressive sur le site (phasage du projet) car il est prévu qu’à 

l’horizon 2032 plus de la moitié du projet sera construit et occupé ; que cette charge est estimée à 

968.000 € TVAC; 

 qu’il y a également la nécessité de prévoir 3 emplacements de stationnements souterrains sous le local 

communautaire estimé à 108.900 € TVAC; 
  

Considérant que le montant de la somme totale des charges estimées est de 3 331 796 € TVAC soit un montant 

inférieur au montant plafond de 3 527 490€ ; que la proportionnalité de la charge est dès lors démontrée ; 
  

Considérant que la réalisation des charges devrait être établie comme suit : 

En Phase 1 (2020-2026) : 

 Construction d’une crèche de +/- 500m² au stade de gros-œuvre fermé située à la chaussée de Braine 

sur un site appartenant au Centre Public d’Action Sociale (CPAS) de la Ville de Soignies et contigu au 

site dit « Cantou » ; 

 Le cheminement cyclo-piéton. Il s’agit de l’aménagement du sentier vicinal n° 79 qui traverse le site. 

En phase I, sera réalisée la partie du cheminement cyclo-piéton englobée par la phase I du Permis 

Résidentiel depuis la Rue des Archers jusqu’à l’immeuble n°5 jusque la zone 1 ; 

 La réalisation de la plaine de jeux et de l’Agora Space ; 

En Phase 2 (2024-2030) : 

 La pose de Conteneurs enterrés validés HYGEA (2 des trois sites située en face des immeubles n°2 et 

9) ; 

 Aménagement de la place avec jeux d’eau ; 

 Aménagement du solde du cyclo piétons de la zone 1 vers la zone 5 (derrière batis 08 et 09) ; 

En Phase 4 (2032-2038): 

 Construction d’un local communautaire de +/- 400m² au stade de gros-œuvre fermé situé sur le site de 

la ZACC des Aulnées et, plus précisément, au rez-de-chaussée de l’immeuble 18 ; 

 Récupération pour la collectivité de 3 emplacements de stationnements souterrains sous le local 

communautaire ; 

En Phase 5 (2036-2040): 

 La pose de Conteneurs enterrés validés HYGEA (face bati 13) ; 
  

Vu le détail des devis estimatifs liés aux travaux d’aménagement et d’équipement de voirie accompagnant la 

demande et comprenant : 
1. L’estimation du coût des travaux d’aménagement et d’équipement de voirie de la zone 1 (voirie en asphalte 

et pavés de béton) s’élève à la somme de 1 435 394,65 € (TVAC) comprenant : 

Chapitre D : Travaux préparatoires – Démolitions 

Chapitre E : Terrassements 

Chapitre F : Sous-fondations et fondations. 

Chapitre G : Revêtements. 

Chapitre H : Eléments linéaires. 

Chapitre I : Drainage et égouttage. 

Chapitre J : Petits ouvrages d’art. 

Chapitre L : Signalisation. 

Chapitre M : Travaux d’entretien et de réparation. 

Chapitre O : Gazonnements, plantations et mobilier urbain. 

  

2. L’estimation du coût des travaux d’aménagement et d’équipement de voirie de la zone 2 (voirie en pavés de 

béton drainant) s’élève à la somme de 213 124,63 € (TVAC) comprenant : 

Chapitre D : Travaux préparatoires – Démolitions 

Chapitre E : Terrassements 

Chapitre F : Sous-fondations et fondations. 

Chapitre G : Revêtements. 

Chapitre H : Eléments linéaires. 

Chapitre I : Drainage et égouttage. 

Chapitre J : Petits ouvrages d’art. 

Chapitre L : Signalisation. 
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Chapitre O : Gazonnements, plantations et mobilier urbain. 

  

3. L’estimation du coût des travaux d’aménagement et d’équipement de voirie de la zone 3 (voirie en pavés de 

béton drainant) s’élève à la somme de 141 452,50 € (TVAC) comprenant : 

Chapitre D : Travaux préparatoires – Démolitions 

Chapitre E : Terrassements 

Chapitre F : Sous-fondations et fondations. 

Chapitre G : Revêtements. 

Chapitre H : Eléments linéaires. 

Chapitre I : Drainage et égouttage. 

Chapitre J : Petits ouvrages d’art. 

Chapitre L : Signalisation. 

  

4. L’estimation du coût des travaux divers pour l’ensemble du chantier (zone 4 + forage sous voie ferrée + 

aménagement chaussé de Mons + cyclo piéton interne) s’élève à la somme de 470 370,44 € (TVAC)) 

comprenant : 

Chapitre X : Travaux en régie et divers 

Chapitre S : Signalisation horizontale 

Chapitre D : Travaux préparatoires – Démolitions 

Chapitre E : Terrassements 

Chapitre F : Sous-fondations et fondations. 

Chapitre G : Revêtements. 

Chapitre L : Signalisation. 

Chapitre O : Gazonnements, plantations et mobilier urbain. 

  

5. L’estimation du coût des travaux de l’aménagement de la zone 5 (voirie en pavés de béton drainant) s’élève 

à la somme de 787 646,47 € (TVAC) comprenant : 

Chapitre D : Travaux préparatoires – Démolitions 

Chapitre E : Terrassements 

Chapitre F : Sous-fondations et fondations. 

Chapitre G : Revêtements. 

Chapitre H : Eléments linéaires. 

Chapitre I : Drainage et égouttage. 

Chapitre J : Petits ouvrages d’art. 

Chapitre L : Signalisation. 

Chapitre O : Gazonnements, plantations, mobilier urbain. 

  

6. L’estimation du coût des travaux de l’aménagement de la zone 6 (voirie en pavés de béton drainant) s’élève 

à la somme de 110 022,70 € (HTVA) comprenant : 

Chapitre D : Travaux préparatoires – Démolitions 

Chapitre E : Terrassements 

Chapitre F : Sous-fondations et fondations. 

Chapitre G : Revêtements. 

Chapitre H : Eléments linéaires. 

Chapitre I : Drainage et égouttage. 

Chapitre J : Petits ouvrages d’art. 

Chapitre L : Signalisation. 

Chapitre O : Gazonnements, plantations, mobilier urbain. 

  

Vu que la somme totale des travaux de voirie hors impétrants est de 3 158 011 € TVAC ; 
  

Vu les devis estimatifs des impétrants : 
  

1. L’estimation d’équipement par la SWDE s’élève à la somme de 183 450,00 € (HTVA)  

2. L’estimation d’équipement par ORES électricité s’élève à la somme de 289 523,00 € (HTVA)  

3. L’estimation d’équipement par ORES gaz s’élève à la somme de 83 302,00 € (HTVA)  

4. L’estimation d’équipement par ORES éclairage public (61 candélabres, 2 consoles doubles, 63 luminaires) 

s’élève à la somme de 93 892,05 € (HTVA)  

5. L’estimation d’équipement par VOO s’élève à la somme de 00,00 € (gratuit) (HTVA)  

6. L’estimation d’équipement par PROXIMUS s’élève à la somme de 00,00 € (gratuit) (HTVA)  

  

Considérant les conditions des Services techniques : 
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 Sous réserve de l’avis du Service Régional d’Intervention dont les conditions seront de stricte application ; 

 Sous réserve de l’avis du SPW – Direction des Routes dont les conditions seront de stricte application ; 

 Sous réserve des conditions de Hainaut Ingénierie Technique dont les conditions seront de stricte 

application ; 

 Conditions de la DO4 Territoire : 

◦ Le phasage du projet sera scrupuleusement respecté ; excepté pour la construction du bâtiment 18 

(local communautaire) qui sera construit en début de phase 4 – horizon 2032 ; 

◦ Les garanties bancaires allant avec les devis estimatifs (conditions + charge d'urbanisme) seront 

versées avant tout travaux ; Les travaux d'aménagement de voirie seront exécutés en suivant le cahier 

des charges Qualiroute. La Mission de l'Auteur de projet est complète et, outre l'établissement des 

plans, porte aussi sur le contrôle des travaux jusqu'à la réception provisoire. Les travaux feront l'objet 

de 2 réceptions sollicitées par écrit par le Constructeur à l'Administration Communale : la réception 

provisoire, après achèvement complet des travaux et fourniture de la preuve de constitution du 

cautionnement et la réception définitive, deux ans après la réception provisoire. Avant le début de 

chantier, le Constructeur constitue un cautionnement du montant équivalent des travaux impétrants 

compris + TVAC ; montant libérable à la réception définitive. Ce cautionnement se fera de la manière 

suivante : soit par versement au compte de la Ville de Soignies n°091-0004043-95 ; soit par une 

provision auprès d'une banque réputée moyennant accord de la Directrice Financière de 

l'Administration Communale avec l'indication explicite que seule l'Administration Communale peut 

libérer la dite caution avec la mention : « cautionnement pour l'exécution des travaux d'aménagement 

et d'équipement de la voirie sur la propriété située entre la rue des Archers et le chemin des Aulnées 

cadastrée Section 2e division, SOIGNIES, Sion D N° 322A - 323A - 324 - 325A - 326A - 327 - 328A - 

328B - 329A - 330D - 332 - 336C - 339A - 340B - 340C - 341A - 342 - 343H - 344B - 344N - 345A - 

7060 SOIGNIES. » La preuve de la constitution de ce cautionnement sera envoyée en même temps 

que la notification du commencement des travaux. De plus, le Constructeur obtient des 

concessionnaires qui avaient imposés les travaux d'équipements, les attestations de bon achèvement de 

ceux-ci. Il les fournit lors de la réception provisoire. Il est à noter que le Constructeur est responsable 

de la bonne tenue des travaux cautionnés jusqu'à la réception définitive. 

◦ Avant tout travaux, le demandeur effectuera à ses frais un état des lieux avec les propriétaires des 

parcelles attenantes et avec le domaine public y compris ; 

◦ Avant tout travaux, le demandeur installera à sa charge une clôture rigide de 2m de haut par rapport au 

terrain naturel actuel entre sa propriété et celle de la voie ferrée ; 

◦ Des états des lieux seront effectués avant tout travaux avec le domaine public ainsi qu’avec chaque 

propriétaire directement concerné par le projet ; 

◦ Une étude photométrique sera réalisée afin de garantir un éclairage sécurisé et adapté des lieux ; 

◦ Toutes les mesures nécessaires seront prises afin de garantir la stabilité des bâtiments attenants à la 

parcelle du demandeur ; 

◦ Les déchets provenant des démolitions seront triés et évacués via firme agréée ; 

◦ Etant donné que dans la zone 1 du métré estimatif des travaux d’aménagement, les jeux d’eau et 

équipements techniques ne sont pas décrits, il y a lieu de spécifier que ces aménagements seront pris 

en charge par le promoteur ; Pour ce qui concerne les « jets d’eau », il est nécessaire que le promoteur 

installe une alimentation d’eau pour faire l’appoint lorsque ce sera nécessaire. Il est de même 

nécessaire que le promoteur prévoie une alimentation électrique avec code EAN et une consommation 

forfaitaire à charge de l’administration sans compteur ; 

◦ Maintenir l’interdiction des deux mouvements suivants qui auraient pu créer des contraintes de 

remontée de file : 

Sur la N6, venant de Mons vers le chemin des Aulnées 

Sur le chemin des Aulnées vers la N6 en direction de Soignies. 

Ces deux mouvements devront être réalisés via le giratoire des Archers. Un ilot central interdira bien 

physiquement les deux mouvements en question. 

◦ Outre la gestion du carrefour N6 / chemin des Aulnées, les plans ne reprennent pas la signalisation à 

mettre en œuvre. La signalisation et le marquage routier et les abaissements d’éléments linéaires liés à 

la mise en œuvre des règlements complémentaires sur le roulage des nouvelles voiries (zone 30, zone 

résidentielle, stationnement, traversées, piste cyclo-piétonne,…) devra être mis à charge du 

demandeur. Idem pour la signalisation des noms de rue. 

◦ Trottoirs du chemin des Aulnées : Le projet prévoit des modifications d’accotements avec un 

revêtement en gravier. Bien que la majorité des accotements de ce chemin soient effectivement revêtus 

de gravier, il y a lieu d’anticiper une mise en accessibilité ultérieure de ceux-ci. Il serait pertinent de 

prévoir que le revêtement des différents trottoirs concernés par ce projet puissent être revêtus de 

manière indurée, au moyen de pavés de béton. Côté Est, les deux raccords de la piste cyclo-piétonne 

centrale doivent faire l’objet d’un traitement. Il y a lieu de prévoir les traversées, trottoirs traversants, 



Conseil du 29 octobre 2019 

 

290 

 

prolongements,… adéquats de manière à les raccorder aux cheminements présents à ces deux endroits. 

Les aménagements seront établis conformément aux dispositions du Qualiroute. 

◦ Le merlon longeant la voie ferrée fonctionnera sous forme de copropriété. Il sera traité de manière 

spécifique et paysagère. Un règlement spécifique interdira d'y placer des équipements de jardin 

multiple type abri de jardin, stockage d'immondices, ateliers, multiplication de clôture qui seraient 

visibles depuis la voie ferrée, et ce, de façon à respecter l’esprit des aménagements uniformes tel que 

conçus par l’auteur de projet (cfr. la qualité des aménagements paysagers tels que prévus dans les 

images de synthèse depuis la voie ferrée) ; Le merlon sera réalisé suivant le phasage des travaux 

(phase2) de façon à éviter trop de va et vient de camions (récupération de déblais), il ne sera constitué 

que de terres de découvertures non polluées et sera planté, aménagé et entretenu au fur et à mesure 

de l'avancement du chantier phasé. Un aplat de minimum 1 mètre sera maintenu entre la limite de la 

propriété du demandeur et les propriétés mitoyennes à ce Merlon ; 

◦ L’ensemble des zones privées communautaires seront gérées sous une forme définie par le promoteur 

et communiquée à la ville ultérieurement ; 

◦ Les niveaux du projet seront tel que renseignés sur les plans ; il n’y aura pas de modification sensible 

du relief de sol ; la tolérance étant de 30cm (hauteur d’un fer de bêche) ; 

◦ Toute voirie (carrossable ou piétonne) sera conçue jusqu’à la limite de propriété du demandeur de 

façon à assurer une parfaite transition par rapport à de futurs projets sur les terrains jointifs et éviter 

ainsi la création de voirie en cul-de-sac ou non connectée à terme ; 

◦ Les matériaux, leur format et leur couleur seront conformes aux plans de permis ; la brique sera de 

petit format (65 mm de hauteur maximum) de teinte uniforme non nuancée ; 

◦ Une ventilation permanente des locaux sera assurée  

◦ Le projet respectera les normes acoustiques en vigueur pour les logements collectifs ; 

◦ L’ensemble des végétations prévues au plan d’implantation seront effectivement plantées dans l’année 

de la fin des travaux de gros-œuvre des bâtiments, le demandeur mettra tout en œuvre pour garantir la 

reprise des plantations ; les grands sujets devront être plantés avec une force minimale de 12cm 

(diamètre tronc de l’arbre) ; 

◦ Sous réserve du droit des voisins en matière de code civil (prise de vue, mitoyenneté,…); 

◦ La vente d’un appartement comprendra au minimum une place de stationnement souterraine; la place 

de stationnement étant directement liée à l’appartement ; 

◦ Sous réserve du respect des articles 414 et 415 du CWATUP relatifs à l’accessibilité des personnes à 

mobilité réduite ; 

◦ Sous réserve du respect des dispositions du Code Civil (mitoyenneté, prise de vue, servitude, etc) ; 

◦ Le dossier PEB sera analysé par le Fonctionnaire technique régional ; 

◦ Le demandeur prévoira une gestion adaptée des déchets provenant des logements créés afin d’éviter 

des nuisances environnementales, de salubrité publique et de mobilité liées au rassemblement des 

immondices devant l’immeuble sur le domaine public ; 

◦ Le demandeur placera les 16 conteneurs enterrés selon le phasage et conformément à leur implantation 

reprise sur le plan de mobiliers urbain ; 

◦ Le demandeur communiquera, à travers les règlements d'ordre intérieur de copropriété, sur le respect 

des dispositions suivantes du Règlement Général de Police relatives à la collecte des immondices qui 

sont d’application : 

Article 116. Mise à disposition des déchets : 

 Le dépôt doit se faire devant l’immeuble occupé, à l’alignement des propriétés de manière à ne pas gêner la 

circulation et à être parfaitement visible de la rue. 

 Le dépôt doit se faire avant 6h00 le jour fixé pour la collecte et il ne peut être effectué la veille avant 18 

heures. 

 En aucun cas, le dépôt ne pourra se faire: 

 devant la propriété voisine; 

 au pied des arbres d’alignement; 

 autour du mobilier urbain et des bulles à verres. 

 Dans le cas où l’immeuble n’est pas accessible par une voie carrossable pour raison de travaux ou pour toute 

autre raison ne permettant pas le ramassage, le dépôt doit obligatoirement être effectué à l’angle de la voie 

carrossable la plus proche, et de manière à ne pas gêner les riverains immédiats, ainsi que la circulation des 

piétons et des véhicules. 

 En cas d’épandage des déchets sur la voie publique, le ramassage des déchets sera effectué par: 

 le riverain concerné, si le contenu se trouve sur le trottoir ; 

 l’organisme chargé de la collecte des immondices si le contenu est répandu, même partiellement, sur la 

voirie. 
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Article 117. Les ordures ménagères doivent être rassemblées dans les récipients prévus par la commune. 

Le poids du sac ne peut excéder 15 kilos. Les sacs doivent être ficelés à la gorge afin de permettre une 

préhension aisée et d’éviter toute chute de déchets sur le domaine public lors de l’enlèvement. 

Article 122. Les habitants de la commune peuvent se débarrasser de leurs papiers et cartons lors des 

collectes à domicile et/ou dans les parcs à conteneurs.Lors de la collecte à domicile, les papiers et cartons 

seront présentés à l’enlèvement sélectif à l’aide d’une corde en fibre naturelle ou emballés dans des 

boîtes en carton. Le poids d’un paquet n’excédera pas 10 kilos. 

Article 123. Les habitants de la commune peuvent se débarrasser de leurs PMC lors des collectes à 

domicile. 

Article 281. Sont passibles d'une amende administrative en vertu du présent règlement, les 

comportements suivants: 

1° … 

2° l'abandon de déchets, tel qu'interdit en vertu du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en ce 

compris les dépôts qui affectent les cours d'eau (2e catégorie). 

Sont notamment visés : 

 les dépôts, sur la voie publique ou les endroits privés accessibles au public, de sacs non conformes contenant 

des déchets ; 

 les dépôts ou abandons de déchets ménagers, matériaux de démolition, épaves ou toute autre chose : 

 sur la voie publique ou tout autre lieu public, sauf ceux prévus à cet effet par autorisation spéciale, telles que 

par exemple les autorisations relatives aux emplacements de conteneurs ; 

 sur les domaines privés, sauf autorisation écrite accordée par l’autorité compétente ; 

 à côté des bulles à verre ; » 

◦ Les conteneurs enterrés respecteront les dispositions d’HYGEA. 

  

Vu la convention liant le promoteur à la Ville et reprenant les devis estimatifs des aménagements et équipements 

de voirie, les impétrants ainsi que des charges d’urbanisme ; 
  

A l'unanimité, 
  

DECIDE DE : 
  

Article 1er : prendre connaissance des résultats de l’enquête publique selon le tableau repris en annexe ; 
  

Article 2 : émettre un avis favorable aux conditions suivantes : 

 Sous réserve de l’avis du Service Régional d’Intervention dont les conditions seront de stricte application ; 

 Sous réserve de l’avis du SPW – Direction des Routes dont les conditions seront de stricte application ; 

 Sous réserve des conditions de Hainaut Ingénierie Technique dont les conditions seront de stricte 

application ; 

 Conditions de la DO4 Territoire : 

◦ Le phasage du projet sera scrupuleusement respecté ; excepté pour la construction du bâtiment 18 

(local communautaire) qui sera construit en début de phase 4 – horizon 2032 ; 

◦ Les garanties bancaires allant avec les devis estimatifs (conditions + charge d'urbanisme) seront 

versées avant tout travaux ; Les travaux d'aménagement de voirie seront exécutés en suivant le cahier 

des charges Qualiroute. La Mission de l'Auteur de projet est complète et, outre l'établissement des 

plans, porte aussi sur le contrôle des travaux jusqu'à la réception provisoire. Les travaux feront l'objet 

de 2 réceptions sollicitées par écrit par le Constructeur à l'Administration Communale : la réception 

provisoire, après achèvement complet des travaux et fourniture de la preuve de constitution du 

cautionnement et la réception définitive, deux ans après la réception provisoire. Avant le début de 

chantier, le Constructeur constitue un cautionnement du montant équivalent des travaux impétrants 

compris + TVAC ; montant libérable à la réception définitive. Ce cautionnement se fera de la manière 

suivante : soit par versement au compte de la Ville de Soignies n°091-0004043-95 ; soit par une 

provision auprès d'une banque réputée moyennant accord de la Directrice Financière de 

l'Administration Communale avec l'indication explicite que seule l'Administration Communale peut 

libérer la dite caution avec la mention : « cautionnement pour l'exécution des travaux d'aménagement 

et d'équipement de la voirie sur la propriété située entre la rue des Archers et le chemin des Aulnées 

cadastrée Section 2e division, SOIGNIES, Sion D N° 322A - 323A - 324 - 325A - 326A - 327 - 328A - 

328B - 329A - 330D - 332 - 336C - 339A - 340B - 340C - 341A - 342 - 343H - 344B - 344N - 345A - 

7060 SOIGNIES. » La preuve de la constitution de ce cautionnement sera envoyée en même temps 

que la notification du commencement des travaux. De plus, le Constructeur obtient des 

concessionnaires qui avaient imposés les travaux d'équipements, les attestations de bon achèvement de 

ceux-ci. Il les fournit lors de la réception provisoire. Il est à noter que le Constructeur est responsable 

de la bonne tenue des travaux cautionnés jusqu'à la réception définitive. 
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◦ Avant tout travaux, le demandeur effectuera à ses frais un état des lieux avec les propriétaires des 

parcelles attenantes et avec le domaine public y compris ; 

◦ Avant tout travaux, le demandeur installera à sa charge une clôture rigide de 2m de haut par rapport au 

terrain naturel actuel entre sa propriété et celle de la voie ferrée ; 

◦ Des états des lieux seront effectués avant tout travaux avec le domaine public ainsi qu’avec chaque 

propriétaire directement concerné par le projet ; 

◦ Une étude photométrique sera réalisée afin de garantir un éclairage sécurisé et adapté des lieux ; 

◦ Toutes les mesures nécessaires seront prises afin de garantir la stabilité des bâtiments attenants à la 

parcelle du demandeur ; 

◦ Les déchets provenant des démolitions seront triés et évacués via firme agréée ; 

◦ Etant donné que dans la zone 1 du métré estimatif des travaux d’aménagement, les jeux d’eau et 

équipements techniques ne sont pas décrits, il y a lieu de spécifier que ces aménagements seront pris 

en charge par le promoteur ; Pour ce qui concerne les « jets d’eau », il est nécessaire que le promoteur 

installe une alimentation d’eau pour faire l’appoint lorsque ce sera nécessaire. Il est de même 

nécessaire que le promoteur prévoie une alimentation électrique avec code EAN et une consommation 

forfaitaire à charge de l’administration sans compteur ; 

◦ Maintenir l’interdiction des deux mouvements suivants qui auraient pu créer des contraintes de 

remontée de file : 

Sur la N6, venant de Mons vers le chemin des Aulnées 

Sur le chemin des Aulnées vers la N6 en direction de Soignies. 

Ces deux mouvements devront être réalisés via le giratoire des Archers. Un ilot central interdira bien 

physiquement les deux mouvements en question. 

◦ Outre la gestion du carrefour N6 / chemin des Aulnées, les plans ne reprennent pas la signalisation à 

mettre en œuvre. La signalisation et le marquage routier et les abaissements d’éléments linéaires liés à 

la mise en œuvre des règlements complémentaires sur le roulage des nouvelles voiries (zone 30, zone 

résidentielle, stationnement, traversées, piste cyclo-piétonne,…) devra être mis à charge du 

demandeur. Idem pour la signalisation des noms de rue. 

◦ Trottoirs du chemin des Aulnées : Le projet prévoit des modifications d’accotements avec un 

revêtement en gravier. Bien que la majorité des accotements de ce chemin soient effectivement revêtus 

de gravier, il y a lieu d’anticiper une mise en accessibilité ultérieure de ceux-ci. Il serait pertinent de 

prévoir que le revêtement des différents trottoirs concernés par ce projet puissent être revêtus de 

manière indurée, au moyen de pavés de béton. Côté Est, les deux raccords de la piste cyclo-piétonne 

centrale doivent faire l’objet d’un traitement. Il y a lieu de prévoir les traversées, trottoirs traversants, 

prolongements,… adéquats de manière à les raccorder aux cheminements présents à ces deux endroits. 

Les aménagements seront établis conformément aux dispositions du Qualiroute. 

◦ Le merlon longeant la voie ferrée fonctionnera sous forme de copropriété. Il sera traité de manière 

spécifique et paysagère. Un règlement spécifique interdira d'y placer des équipements de jardin 

multiple type abri de jardin, stockage d'immondices, ateliers, multiplication de clôture qui seraient 

visibles depuis la voie ferrée, et ce, de façon à respecter l’esprit des aménagements uniformes tel que 

conçus par l’auteur de projet (cfr. la qualité des aménagements paysagers tels que prévus dans les 

images de synthèse depuis la voie ferrée) ; Le merlon sera réalisé suivant le phasage des travaux 

(phase2) de façon à éviter trop de va et vient de camions (récupération de déblais), il ne sera constitué 

que de terres de découvertures non polluées et sera planté, aménagé et entretenu au fur et à mesure 

de l'avancement du chantier phasé. Un aplat de minimum 1 mètre sera maintenu entre la limite de la 

propriété du demandeur et les propriétés mitoyennes à ce Merlon ; 

◦ L’ensemble des zones privées communautaires seront gérées sous une forme définie par le promoteur 

et communiquée à la ville ultérieurement ; 

◦ Les niveaux du projet seront tel que renseignés sur les plans ; il n’y aura pas de modification sensible 

du relief de sol ; la tolérance étant de 30cm (hauteur d’un fer de bêche) ; 

◦ Toute voirie (carrossable ou piétonne) sera conçue jusqu’à la limite de propriété du demandeur de 

façon à assurer une parfaite transition par rapport à de futurs projets sur les terrains jointifs et éviter 

ainsi la création de voirie en cul-de-sac ou non connectée à terme ; 

◦ Les matériaux, leur format et leur couleur seront conformes aux plans de permis ; la brique sera de 

petit format (65 mm de hauteur maximum) de teinte uniforme non nuancée ; 

◦ Une ventilation permanente des locaux sera assurée  

◦ Le projet respectera les normes acoustiques en vigueur pour les logements collectifs ; 

◦ L’ensemble des végétations prévues au plan d’implantation seront effectivement plantées dans l’année 

de la fin des travaux de gros-œuvre des bâtiments, le demandeur mettra tout en œuvre pour garantir la 

reprise des plantations ; les grands sujets devront être plantés avec une force minimale de 12cm 

(diamètre tronc de l’arbre) ; 

◦ Sous réserve du droit des voisins en matière de code civil (prise de vue, mitoyenneté,…); 
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◦ La vente d’un appartement comprendra au minimum une place de stationnement souterraine; la place 

de stationnement étant directement liée à l’appartement ; 

◦ Sous réserve du respect des articles 414 et 415 du CWATUP relatifs à l’accessibilité des personnes à 

mobilité réduite ; 

◦ Sous réserve du respect des dispositions du Code Civil (mitoyenneté, prise de vue, servitude, etc) ; 

◦ Le dossier PEB sera analysé par le Fonctionnaire technique régional ; 

◦ Le demandeur prévoira une gestion adaptée des déchets provenant des logements créés afin d’éviter 

des nuisances environnementales, de salubrité publique et de mobilité liées au rassemblement des 

immondices devant l’immeuble sur le domaine public ; 

◦ Le demandeur placera les 16 conteneurs enterrés selon le phasage et conformément à leur implantation 

reprise sur le plan de mobiliers urbain ; 

◦ Le demandeur communiquera, à travers les règlements d'ordre intérieur de copropriété, sur le respect 

des dispositions suivantes du Règlement Général de Police relatives à la collecte des immondices qui 

sont d’application : 

Article 116. Mise à disposition des déchets : 

 Le dépôt doit se faire devant l’immeuble occupé, à l’alignement des propriétés de manière à ne pas gêner la 

circulation et à être parfaitement visible de la rue. 

 Le dépôt doit se faire avant 6h00 le jour fixé pour la collecte et il ne peut être effectué la veille avant 18 

heures. 

 En aucun cas, le dépôt ne pourra se faire: 

 devant la propriété voisine; 

 au pied des arbres d’alignement; 

 autour du mobilier urbain et des bulles à verres. 

 Dans le cas où l’immeuble n’est pas accessible par une voie carrossable pour raison de travaux ou pour toute 

autre raison ne permettant pas le ramassage, le dépôt doit obligatoirement être effectué à l’angle de la voie 

carrossable la plus proche, et de manière à ne pas gêner les riverains immédiats, ainsi que la circulation des 

piétons et des véhicules. 

 En cas d’épandage des déchets sur la voie publique, le ramassage des déchets sera effectué par: 

 le riverain concerné, si le contenu se trouve sur le trottoir ; 

 l’organisme chargé de la collecte des immondices si le contenu est répandu, même partiellement, sur la 

voirie. 

Article 117. Les ordures ménagères doivent être rassemblées dans les récipients prévus par la commune. 

Le poids du sac ne peut excéder 15 kilos. Les sacs doivent être ficelés à la gorge afin de permettre une 

préhension aisée et d’éviter toute chute de déchets sur le domaine public lors de l’enlèvement. 

Article 122. Les habitants de la commune peuvent se débarrasser de leurs papiers et cartons lors des 

collectes à domicile et/ou dans les parcs à conteneurs.Lors de la collecte à domicile, les papiers et cartons 

seront présentés à l’enlèvement sélectif à l’aide d’une corde en fibre naturelle ou emballés dans des 

boîtes en carton. Le poids d’un paquet n’excédera pas 10 kilos. 

Article 123. Les habitants de la commune peuvent se débarrasser de leurs PMC lors des collectes à 

domicile. 

Article 281. Sont passibles d'une amende administrative en vertu du présent règlement, les 

comportements suivants: 

1° … 

2° l'abandon de déchets, tel qu'interdit en vertu du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en ce 

compris les dépôts qui affectent les cours d'eau (2e catégorie). 

Sont notamment visés : 

 les dépôts, sur la voie publique ou les endroits privés accessibles au public, de sacs non conformes contenant 

des déchets ; 

 les dépôts ou abandons de déchets ménagers, matériaux de démolition, épaves ou toute autre chose : 

 sur la voie publique ou tout autre lieu public, sauf ceux prévus à cet effet par autorisation spéciale, telles que 

par exemple les autorisations relatives aux emplacements de conteneurs ; 

 sur les domaines privés, sauf autorisation écrite accordée par l’autorité compétente ; 

 à côté des bulles à verre ; » 

◦ Les conteneurs enterrés respecteront les dispositions d’HYGEA. 

  

Article 3 : fixer les charges d’urbanisme telles que reprises dans la convention signée entre la Ville de Soignies et 

la société anonyme DELZELLE ; à savoir : 

 La Construction d’une crèche de +/- 500m² au stade de gros-œuvre fermé située à la chaussée de 

Braine sur un site appartenant au Centre Public d’Action Sociale (CPAS) de la Ville de Soignies et 

contigu au site dit « Cantou » estimée à 791.340 €TVAC; 

 La construction et l’équipement d’un Agora Space estimée à 245.025 € TVAC; 
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 La construction et l’équipement d’une plaine de jeux estimée à 156.393 € TVAC ; 

 La création d’un cheminement cyclo-piéton. Il s’agit de l’aménagement du sentier vicinal n° 79 qui 

traverse le site soit 930 m² estimée à 281.325 € TVAC; 

 Le placement de conteneurs enterrés compatibles avec la gestion des immondices HYGEA estimée à 

271.040 € TVAC; 

 La création d’une Place Centrale de respiration alimentée de jeux d’eau en lien avec les bâtiments aux 

gabarits plus importants estimée à 509.773 € TVAC; 

 La Construction d’un local communautaire de +/- 400m² sur le site de la ZACC des Aulnées et, plus 

précisément, au rez-de-chaussée de l’immeuble 18 estimée à 968.000 € TVAC; 

 la nécessité de prévoir 3 emplacements de stationnements souterrains sous le local communautaire 

estimé à 108.900 € TVAC;  

Les charges seront réalisées selon le phasage suivant : 

En Phase 1 (2020-2026) : 

 Construction d’une crèche de +/- 500m² au stade de gros-œuvre fermé située à la chaussée de Braine 

sur un site appartenant au Centre Public d’Action Sociale (CPAS) de la Ville de Soignies et contigu au 

site dit « Cantou » ; 

 Le cheminement cyclo-piéton. Il s’agit de l’aménagement du sentier vicinal n° 79 qui traverse le site. 

En phase I, sera réalisée la partie du cheminement cyclo-piéton englobée par la phase I du Permis 

Résidentiel depuis la Rue des Archers jusqu’à l’immeuble n°5 jusque la zone 1 ; 

 La réalisation de la plaine de jeux et de l’Agora Space ; 

En Phase 2 (2024-2030) : 

 La pose de Conteneurs enterrés validés HYGEA (2 des trois sites située en face des immeubles n°2 et 

9) ; 

 Aménagement de la place avec jeux d’eau ; 

 Aménagement du solde du cyclo piétons de la zone 1 vers la zone 5 (derrière batis 08 et 09) ; 

En Phase 4 (2032-2038): 

 Construction d’un local communautaire de +/- 400m² au stade de gros-œuvre fermé situé sur le site de 

la ZACC des Aulnées et, plus précisément, au rez-de-chaussée de l’immeuble 18 ; 

 Récupération pour la collectivité de 3 emplacements de stationnements souterrains sous le local 

communautaire ; 

En Phase 5 (2036-2040): 

 La pose de Conteneurs enterrés validés HYGEA (face bati 13) ; 
  

Article dernier : transmettre la présente et ses annexes à l’attention des Fonctionnaires techniques et délégué du 

SPW. 
  

Considérant que l’administration communale n’est pas compétente dans le cadre de l’instruction de la demande de 

permis et que pour des questions d’ordre juridique il y a lieu d’établir une convention quant aux charges d’urbanisme 

entre la société DELZELLE et la Ville de Soignies 

  

Vu le projet de convention ci-joint 

  

Vu l’art. D.IV.74 du CODT, 

  

A l’unanimité, 

  

Décide : 

  

Article unique  d’approuver la convention relative aux charges d’urbanisme passée entre la Société DELZELLE et la 

Ville de Soignies. 

 

Madame la Conseillère DOBBELS rentre en séance. 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN et Madame l'Echevine DELHAYE quittent la séance. 
 

 

17. DO2 - TRAVAUX DE RÉNOVATION DU PASSAGE SUPÉRIEUR À TROIS TRAVÉES, AU PONT-TUBE 

ET AUX MURS DE SOUTÈNEMENT DE L’OUVRAGE LIVRANT PASSAGE À LA ROUTE BRUXELLES – 

MONS (BOULEVARD ROOSEVELT – N6) À SOIGNIES, À LA CUMULÉE 36.073 DE LA LIGNE 96 

BRUXELLES-MONS.- MARCHÉ CONJOINT SOFICO / INFRABEL / VILLE DE SOIGNIES - 

APPROBATION DE LA CONVENTION PARTICULIÈRE - VOTE 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 29 octobre la convention entre la 

Ville de Soignies, la Sofico et Infrabel concernant la rénovation des garde-corps et autres ouvrages le long du 

Viaduc du Boulevard Roosevelt. Cette rénovation est la première étape indispensable avant de réaliser la 

passerelle cyclo-piétonne entre le centre commercial des Archers et le centre-ville. 

 

Vu la construction du centre commercial des « Archers », la Ville de Soignies avait exigé et obtenu comme « charge 

d’urbanisme » de la part du promoteur privé qu’il finance la réalisation d’une passerelle cyclo-piétonne entre « Les 

Archers » et le centre-ville. L’objectif est non seulement de renforcer la sécurité des piétons et des cyclistes mais aussi 

de garantir un lien aisé avec les commerces du centre-ville.  

 

La convention qui sera approuvée au Conseil communal est la première étape de ce projet puisque la rénovation des 

garde-corps le long du Viaduc était indispensable avant d’entamer la réalisation du chemin cyclo-piéton.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je trouve qu'il n'y a pas un problème de mobilité plus important que ce qui était avant, au contraire, c'est beaucoup plus 

fluide maintenant et c'est normal qu'aux heures de pointe qu'il y ait plus de trafic. 

Y-a-t-il des demandes d'intervention ? 

Monsieur HACHEZ 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

Le point proposé, ce soir, à notre vote, concerne les travaux de rénovation et de sécurisation du viaduc, du Chemin de 

fer et la création du cheminement cyclo-piétons permettant la sortie vers la zone commerciale des Archers et les 

villages de Casteau et Thieusies et l'entrée vers le centre-ville dans l'autre sens. 

Le groupe Ensemble voudrait obtenir, de façon expresse, dans un délai le plus court possible, un plan précis de la 

circulation reprenant les itinéraires cyclo-piétons actuels et provisoires et les itinéraires cyclo-piétons futurs et 

définitifs.  Mon expertise de cycliste au quotidien que j'ai voulu partager à tous les membres de la Commission 4, la 

semaine dernière, me montre que le cheminement cycliste vers le centre est, le moins qu'on puisse dire, délicat et ne 

sécurise, aucunement, le déplacement des cyclistes de plus en plus nombreux surtout en fin de journée et extrêmement 

dangereux avec le passage à l'heure d'hiver. J'informe tous les Conseillers que la piste cyclable actuelle située sur le 

côté gauche de la Chaussée en prolongation de la rue de la Station en sortie de la Ville et en montant sur le viaduc est 

interdit par le nouveau code de la route puisqu'elle est à contre sens de la circulation automobile et que les cyclistes 

traversent donc la nationale sur le haut du viaduc sans aucune protection si ce n'est qu'une plaque triangulaire qui 

prévient de la traversée des cyclistes dans la montée du viaduc. Qui prendra la responsabilité en cas d'accident mortel 

d'un cycliste fauché par une auto sur le haut du viaduc ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il y a une partie de la réponse qui est là, c'est la future passerelle cyclo-piétonne mais je vous propose qu'on revienne à 

un autre Conseil sur ce point-là proprement parlé parce que c'est important.  Ici, on est sur la rénovation des garde-

corps avec cette convention Infrabel et justement le fait d'avancer sur cette convention de refaire les garde-corps, après, 

on peut travailler sur la liaison cyclo-piétonne où là toutes vos questions sont pertinentes mais on reviendra à ce 

moment-là parce que ce n'est pas vraiment l'objet ici. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

La demande exprimée par Monsieur HACHEZ, au nom de notre groupe, c'est d'avoir, aujourd'hui, un cheminement 

piétons et cyclistes clair sur plan pour tout ce qui concerne le viaduc et le rond-point et comment on fait pour passer, 

traverser, etc… ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Dans la situation actuelle ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Oui dans la situation actuelle qui risque, quand même, de durer encore quelques mois au moins et donc, il nous semble 

être dangereux dans plusieurs aspects donc on demande d'avoir cette visibilité-là pour comprendre quels sont les 

cheminements piétons et cyclistes qui sont autorisés et possibles sur la traversée du viaduc et du rond-point. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On vous fera parvenir cela. 
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Considérant que la SNCB et l’Etat Belge, ont conclu, en date du 11/1/1962, une convention relative à l’ouvrage 

suivant : le passage supérieur à trois travées, le pont-tube et les murs de soutènement de l’ouvrage livrant passage à la 

route Bruxelles – Mons (boulevard Roosevelt – N6) à Soignies, à la cumulée 36.073 de la ligne 96 Bruxelles-Mons. Un 

avenant à cette convention a été signé le 29/8/1984; 

  

Considérant que par arrêté royal du 24/05/1972, un tronçon de la route N°7, concerné également par l’ouvrage précité, a 

été remis à la Ville de Soignies; 

  

Vu l’état de vétusté des garde-corps de l’ouvrage, des travaux de renouvellement des garde-corps et protections 

caténaires, et d’entretien de l’ouvrage doivent être réalisés. 

Infrabel, gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire depuis le 1/1/2005, a dressé les plans, obtenu un permis 

d’urbanisme et rédigé un cahier spécial des charges relatif à ces travaux dans lequel il était prévu qu’Infrabel soit le 

maître d’Ouvrage Technique, au sens de la convention générale entre Infrabel et la Région Wallonne relative aux 

constructions et installations concernant les deux parties du 7 juillet 2009 (ci-après, la « Convention Générale »), du 

marché relatif à ces travaux; 

  

Considérant que ces travaux n’ayant pu être réalisé faute d’actualisation de la convention particulière de 1962 et son 

avenant, il a été convenu entre les parties que la SOFICO, responsable du financement, de la réalisation, de l’entretien 

l’exploitation et la sécurité des infrastructures routières et autoroutières reprendrait le rôle de maître d’Ouvrage 

Technique pour ce marché et qu’Infrabel lui transmettrait les études déjà réalisées au moment de la signature de la 

présente convention; 

  

Considérant que suite à la remise d’une partie des voiries concernées à la Ville de Soignies et à la survenance de travaux 

à réaliser, les parties ont souhaité remplacer la convention du 11/1/1962 et son avenant par une nouvelle convention en 

vue : 

 d’y reprendre Infrabel et la SOFICO, qui remplacent respectivement la SNCB et l’Etat belge dans la 

convention précitée du 11/1/1962 ; 

 d’y ajouter la Ville de Soignies comme partie à la convention ; 

 d’actualiser les modalités de gestion de l’ouvrage ; et 

 de définir les modalités relatives au marché de renouvellement des garde-corps et d’entretien de l’ouvrage; 

  

Considérant le projet de convention particulière entre les trois entités joint en annexe et dressé par Infrabel; 

  

Considérant le plan de répartition de la gestion des ouvrages entre les trois entités; 

A L'UNANIMITÉ: 

  

Décide: 

  

Article unique: d'approuver la convention particulière du marché conjoint Infrabel / SOFICO / Ville de Soignies relative 

au passage supérieur à trois travées, au pont-tube et aux murs de soutènement de l’ouvrage livrant passage à la route 

Bruxelles – Mons (boulevard Roosevelt – N6) à Soignies, à la cumulée 36.073 de la ligne 96 Bruxelles-Mons. 

 

 

18. DO3 - POLE SOCIAL - PLAN DE COHESION SOCIALE PCS3 2020-2025 - MODIFICATIONS - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 29 octobre les modifications du Plan 

de cohésion sociale 2020-2025 pour intégrer les remarques de la tutelle. 

 

Le Conseil communal avait adopté le projet de Plan de cohésion sociale 2020-2025 en avril dernier. Le projet a été 

soumis au SPW Intérieur et Action sociale, l’organe de tutelle, qui a sollicité deux modifications : 

> l’ajout d’une action collective intergénérationnelle ; 

> la modification de l’action de médecine préventive. 

 

Le Plan de cohésion sociale sera renvoyé à la tutelle avant son adoption définitive. 

 

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 23 avril 2019 approuvant le plan de cohésion sociale 2020-2025; 
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Attendu, qu'après examen de l'administration wallonne, le plan doit faire l'objet d'adaptations et de modifications selon 

les critères définis par le Gouvernement Wallon et transmis au collège communal le 27 août 2019 ; 

  

Après analyse du plan deux actions sont à corriger, la première concerne la médecine préventive et la seconde la 

sensibilisation aux risques de harcèlement sur les réseaux sociaux ; 

  

Vu le PST et plus particulièrement l'ACTION 131 de l'O.O 7.1 "Mettre en oeuvre le Plan de Cohésion Sociale, 

notamment en développant le travail des acteurs sociaux dans les quartiers en collaboration avec les associations 

locales"; 

  

Vu les amendements apportés à la fiche relative à la médecine préventive et l'ajout d'une nouvelle fiche-action de type 

collectif relative à la mise en place d'échanges entre des générations différentes hors liens familiaux  

A l'unanimité 

  

DECIDE 

  

Article premier : d'approuver les modifications du plan de cohésion sociale visant d'une part à modifier la fiche relative 

à la médecine préventive et d'autre part l'ajout d'une nouvelle fiche-action de type collectif relative à la mise en place 

d'échanges entre des générations hors liens sociaux ; 

  

Article unique : conformément à la procédure imposée par le SPW, d'approuver la modification du plan de cohésion 

sociale 2020-2025  et de charger le service PCS de l'envoi du dossier complet à l'administration de tutelle pour le 4 

novembre au plus tard. 

 

 

 

19. DT1 - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) 

POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) 

POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

 

Commentaire de Monsieur le Conseiller BRILLET : Il fait remarquer que Août en Eclats a été une réussite 

merveilleuse et ce qui a été une réussite, c'est toute la publicité qui a été faite et il y a des affiches à des endroits 

stratégiques à Soignies. Maintenant, en période automnale, des affiches se décollent et vont dégrader le Centre-ville 

même nos villages, il serait peut-être bon d'aller retirer tous les  panneaux qui encombrent encore beaucoup d'endroits 

de Soignies et de ses villages. 

  

Commentaire de Madame la Conseillère DEPAS : il y a, maintenant, au rond-point des Archers, un accès sur le 

Viaduc venant du Stock Américain et donc, normalement, les voitures qui empruntent cet embranchement ne peuvent 

que remonter et prendre à droite en direct du centre-ville  mais on a déjà vu des automobilistes qui traversaient le viaduc 

et qui prenaient le sens interdit et c'est très dangereux. 

  

Question de Monsieur le Conseiller HACHEZ : ces dernières semaines, j'ai eu la chance de parcourir à vélo les ravels 

situés dans l'entité de Soignies.  J'ai pu constater que les abords de ces ravels étaient entretenus, fauchés et tondus, de 

façon minimale et, j'oserais dire, minimaliste. Les orties sont en train de se rapprocher du centre du chemin en maints 

endroits.  

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie 

Le Conseiller en Mobilité parcourt aussi les RAveLs à pied et à vélo et il a constaté qu’ils étaient fauchés. 
  

Les riverains y promènent leurs chiens et les crottes ne sont pas ramassées. Aucune poubelle installée, aucun banc placé 

pour le repos des promeneurs et aucune guinguette pour étancher la soif des cyclistes. L'accès au chemin Bodinet du 

ravel vers Naast est toujours interdit et ne sera jamais utilisable par les PMR. Aucun panneau fléché ne signale cet 

accès. Nous espérons toujours sa prolongation vers le Roeulx et Houdeng mais nous sommes comme sœur Anne ; nous 

ne voyons rien venir. 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie 

Le Conseiller en mobilité a constaté la présence de quelques poubelles. On est dans un milieu rural, les citoyens sont 

sensés garder leurs déchets en poche et de les jeter à la première poubelle qu’ils croisent, même s’ils n’en trouvent 

pas une à proximité directe. 

Des tables pique-nique sont prévues près de la maison de village de Neufvilles. 
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On peut réfléchir à généraliser la pose de banc en bois à des lieux stratégiques (et proposer la distribution de gourdes 

lors de la prochaine édition de la semaine de la mobilité ;-) 

L’accès au Chemin Bodinet est maintenant ouvert. Le Conseil Communal a été informé de l’impossibilité de créer 

un accès PMR conforme à cet endroit. 

De manière générale, le jalonnement du réseau cyclable communal devra suivre l’évolution des différents 

aménagements. 

On espère aussi voir venir le prolongement du RAVeL vers Le Roeulx, éventuellement dans un prochain appel à 

projet subsidié. Il s’agit d’un axe essentiel à développer. 
  

En ce qui concerne celui de Neufvilles, mêmes remarques, aucun panneau n'en signale l'accès à partir de la gare et, à 

l'autre extrémité, il s'arrête brusquement à la chaussée Brunehault ou au Chemin de Godimont. Les neufvillois espèrent 

toujours le recrutement d'un éco-cantonnier pour leur village et l'entretien de ce ravel.  

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie 

Le cheminement n’est pas encore continu vers Louvignies. Le jalonnement suit donc la rue Godimont à ce stade. Ce 

tronçon de RAVeL est néanmoins accessible aux promeneurs. 
  

Le cheminement cyclo-piéton de Soignies à Horrues par le chemin du Fayt tarde à installer et ne pourra être complet 

que grâce à la réhabilitation du chemin du Maréchal pour permettre aux cyclistes d'atteindre le centre du village en 

évitant les côtes et en respectant les consignes du réseau ravel, des dénivelés de moins de 4 %. 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie 

Chemin du Fayt : approuvé lors de la dernière séance de Conseil communal. 

Chemin Maréchal : voir réponse déjà transmise en février 2019 : 

« Il n’y a pas de proposition en ce sens pour le moment. 

Si l’opportunité se présente ultérieurement, cet itinéraire pourrait être intéressant. 

Néanmoins, sur l’entité, d’autres itinéraires cyclables actuels longent des voiries moins sécurisantes que le chemin 

du Généstier et d’Hubeaumel. Il est donc logique que nous mettions la priorité d’aménagements sur ces axes plutôt 

que sur le sentier du Maréchal. » 
  

Un dernier chemin doit être entretenu : celui de la rue d'Ath à CHEE-NOTRE-DAME qui permet aux élèves de l'école 

de rejoindre Louvignies à pied ou à vélo et d'éviter ainsi des dangers de circulation à grande vitesse de la Chaussée 

Brunehault. Actuellement, il fait moins de 40 cm de large, il est envahi par les orties et il ne permet pas de se croiser. 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie 

Monsieur le Conseiller en Mobilité pense qu’il ne s’agit pas du premier chemin à entretenir mais celui-ci a fait 

l'objet d'un entretien et est accessible en toute sécurité. 
  

  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : Sur le site internet de la Ville, on peut trouver un répertoire qui 

informe sur la vie associative dans notre commune. 

On y retrouve 5 sous-rubriques : 

 Associations culturelles 

 Associations d'ainés 

 Maisons de jeunes 

 Mouvements de jeunesse 

 Philosophie et cultes 

Dans une autre rubrique « loisir », on peut aussi retrouver les associations dédiées aux pratiques sportives qui sont 

nombreuses dans notre commune et on ne peut que s’en réjouir. Sous ces rubriques, il ne m’a pas été possible de trouver 

une association dont l’objectif est dédié à la connaissance de la nature et de la biodiversité, dédiée à l’environnement ou 

au bien-être animal par exemple. Convaincue qu’il y a énormément de citoyens qui s’investissent déjà, d’autres 

cherchent parfois des activités motivantes. Ne serait-ce pas l’occasion de promouvoir encore plus la vie associative en 

relayant ce type d’activité, d’un intérêt grandissant, parmi les rubriques du site de la Ville ? Par exemple et afin de ne 

pas surcharger le travail des employés de la Ville pour rechercher l’information, ne pourrait-on pas imaginer un onglet 

interactif où les associations viendraient elles-mêmes s’inscrire ? Suite à quoi la Ville validerait l’inscription et 

organiserait la publication ? 

Je remercie le Collège d’envisager la question. 

  

Réponse de la DT3 – Communications et Evénements  

La DT3 Communication a chargé le Service de l'Environnement de recenser les différentes associations actives dans 

le domaine de la nature, de la biodiversité, de la protection de l'environnement et du bien-être animal. Une fois ce 

travail effectué, les onglets nécessaires seront créés sur le site internet. 
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La DT3 Communication privilégie cette méthode car la création d'une rubrique "interactive" engendrerait un coût 

supplémentaire. 
  

  

Commentaire de Monsieur le Conseiller VENDY : fait remarquer qu'il manque quelque chose au sein du Conseil 

communal de ce soir, la télévision locale est réduite et c'est sans porter de jugement mais il a fait partie du bureau 

pendant de nombreuses années et il a tout simplement envie de dire qu'ils font un travail remarquable et que ces 

journalistes, ces pigistes, ces membres du personnel sont en souffrance et, éventuellement, en fonction de leur souhait et 

de leur instance qu'on pourra peut-être être attentif à certaines demandes. Il pense que ça fait partie d'un Conseil 

communal, ça fait partie du public, ils sont présents chaque jour dans nos maisons. S'ils y en ont les besoins, il pense 

qu'on pourra être attentifs.   

  

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Vous avez raison de soulever ça et on est de tout cœur avec vous, c'est vrai que c'est une situation qui est vraiment 

compliquée et on aura l'occasion de revenir sur le sujet à mon avis. 

  

  

Travaux d’aménagement du chemin du Fayt  

Comment faire pour dissuader les automobilistes ? 

  

Réponse de la D02 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie 
  

Il n'y a pratiquement pas de voiture qui l'empruntent à ce stade. Le panneau F99c leur interdira d'emprunter le 

chemin. 

Vu les accès aux cultures et le fait que le charroi agricole empruntera le chemin, il ne sera pas fonctionnel 

d'implanter des dispositifs physiques de fermeture du chemin. 

Accessoirement, la présence de la gendarmerie à l'extrémité du chemin peut jouer un rôle dissuasif. 
  

Question écrite de Monsieur le Conseiller DESQUESNES – Végétalisation des villages 
  

On plante des arbres en ville et dans les campagnes, mais peu dans les villages de l'entité. Pourtant, il apparaît que cela 

peut être positif pour la convivialité, l'ombre, la nature pour lutter contre le réchauffement climatique et l'amélioration 

du cadre de vie en général. 

Un des objectifs de votre DPC l'évoque d'ailleurs :"Embellir notre entité par le fleurissement et développer la 

végétalisation urbaine là où c'est possible (drèves d'arbres fruitiers, bordures fleuries, etc…). 

Si certains comme Horrues et Casteau ont déjà pu bénéficier d'un certain "verdissement", d'autres comme Naast et 

Neufvilles, pas encore. Cela permettrait aussi de renforcer l'effet de porte que le Collège souhaite étendre aux niveaux 

des entrées de voiries où la vitesse est limitée. 

Le Collège communal a-t-il déjà prévu certains travaux ? 

  

Réponse de la DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement 
  

Dans le cadre de la rénovation du parking de la maison de village/football de Neufvilles et du subside de la semaine 

de l’arbre, il est prévu de planter, à l’extrémité du parking, des arbres fruitiers, des haies champêtres, une pelouse 

fleurie et d’installer un hôtel à insectes.  

De manière générale, lors de chaque élaboration de projet de réaménagement d’espaces publics, cet axe fait partie 

intégrante de l’étude. Malheureusement, la faisabilité n’est pas toujours rencontrée. 
  

Questions posées par divers Conseillers lors du Conseil communal du 29 octobre 2019 
  

  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE : Elle signale que beaucoup de vols et dégradations ont été constatés 

dans le cimetière de Soignies et demande quelle sont les solutions envisagée par rapport à ça ? 

  

Transmis à la DT5 – Sécurité et Prévention pour réponse au prochain Conseil communal (en collaboration avec 

Marie HENRIET) 

  
  

Question de Monsieur le Conseiller BISET : demande quand l'éclairage sera installé à la Place du Tram à Horrues ? 

  

DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement pour réponse au prochain CC 
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 Question de Monsieur le Conseiller RAUX : demande s'il y a la possibilité d'installer des bancs au Ravel de 

Neufvilles. 

  

DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement pour réponse au prochain CC 
  

  

Question de Madame la Conseillère MARCQ : fait le constat que des bancs au Parc Spinette étaient retournés et n'a-

t-il pas moyen de les fixer au sol ? 

  

DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement pour réponse au prochain CC 
  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : Cet été nous avons pu constater l’utilisation accrue de gobelets 

réutilisables lors des festivités qui se sont déroulées à Soignies. En septembre, nous avons pu lire dans la presse que la 

commune a investi pour l’achat de 20.000 gobelets et 250 cruches réutilisables à destination d’événements tant publics 

que privés. 

Sachant que ces gobelets sont produits localement et nettoyés par une entreprise locale de travail adapté, on ne peut que 

se réjouir de l’aspect complet de la démarche que je salue encore ici. 

Après cette expérience des principales festivités 2019, pourrions-nous disposer de quelques chiffres-clé sous forme de 

bilan ? 

Pourrions-nous connaitre par exemple le nombre et le type de demandes (usage privé/publique), le nombre de gobelets 

empruntés, l’état de retour et les pertes, l’impact financier, l’avis des organisateurs, etc… 

Afin que le changement soit durable et la démarche cohérente sur l’ensemble de la commune, 

afin de ne pas décourager les organisateurs qui font l’effort de participer, pouvons-nous demander au Collège 

d’envisager des mesures concrètes de manière à ce que l’usage des gobelets réutilisables se généralise partout ? 

 que ce soit pour tout événement ayant lieu sur la voie publique sonégienne ; 

 ou tout événement qui occasionne une demande d’autorisation ou pour lequel le budget communal est 

sollicité sous quelque forme que ce soit (en prêt de matériel ou en soutien financier). 

Je remercie les membres du Collège de nous faire part des mesures qui seraient éventuellement envisagées suite à leur 

réflexion sur le sujet. 

  

  

Transmis à la D02 – Aménagement du Territoire et cadre de vie  
  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : Nous avons entendu dans la presse ces derniers jours, la reprise des 

Carrières du Hainaut par une entreprise anglaise (SigmaRoc), accord qui devrait pérenniser les 3000 emplois directs et 

indirects générés par l'entreprise selon l'article paru dans la DH par exemple. 

Nous avons eu l'occasion de vous voir également dans la presse, Madame la Bourgmestre ainsi que notre Echevin, 

Monsieur VERSLYPE, lors de la publication de l'information. 

Nous vous remercions d'avoir ainsi témoigné publiquement de notre soutien collégial à l'égard des travailleurs des 

carrières. 

  

Voilà qui est positif pour les travailleurs, leurs familles et les bénéficiaires d'emplois indirects, mais ce n'est évidemment 

pas sans un pincement au cœur que l'on imagine, dès à présent, ce fleuron belge battre pavillon britannique… 

Ceci étant dit, je voudrais revenir sur le sujet de l'emploi sonégien et d'un autre fleuron en nos murs que nous aimerions 

remettre sous les feux de l'actualité de manière aussi positive ; il s'agit de l'avenir du projet collectif de Durobor. Il 

conserve toute notre attention puisque nous avons émis ici même, le 3 septembre dernier, une motion de soutien à ces 

travailleurs. 

Le Collège et vous-même Madame la Bourgmestre, pouvez-vous nous expliquer, sans dévoiler des informations 

stratégiques bien sûr, où en est le projet, quels sont les soutiens qu'ont pu obtenir les travailleurs auprès de la SOGEPA ? 

Quels signes positifs pouvez-vous éventuellement donner aux sonégiens à ce sujet ? 

  

Transmis à la D05 – Affaires économiques en collaboration avec l'ADL  
  

Question de Madame la Conseillère DEPAS : Que font les commerçants qui n'ont plus de gobelets en réserve ? 

  

Transmis à la D02 – Aménagement du Territoire et cadre de vie  
 

 

  

20. DT1 - COMMUNICATION(S) 



Conseil du 29 octobre 2019 

 

301 

 

Le Conseil communal est invité à prendre connaissance des remerciements et des félicitations pour l'accueil lors des 

Noces d'Or de Monsieur et Madame CARLIER - VAN DER SCHUEREN. 

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN et Madame l'Echevine DELHAYE rentrent en 

séance. 
 
 

SÉANCE A HUIS CLOS 

 
 
 


